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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 








Remise de lettres de créance. 
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M. le président de la République a recu le mardi 16 mai Son 
Exceilence M. Niels Svenningsen qui Jui a remis les lettres de 
créance J'accrédilant en qualité d'amhassadeur extraordinaire et 
plénipolentiaire du Danemark en France. 
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MINISTERE D'ETAT 








Décret n° 50-550 du 17 mai 1950 relatif à l'attribution d’indem- 
nités aux rapporteurs de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes légis!a- 
tifs et réglementaires instituée par le décret n° 48-800 en date 
du 10 mai 1948. 





Le président du consei! des ministres, 

Sur le rapport du miuistre d'Etat, du ministre des finances 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 portant réforme des tr 


à 


tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires. notamment l’article 7; 


Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant ouver 


de crédits sur l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 48-800 dn 10 mai 1848 instituant une commis 
sion éupérieure chargée d'étudier la codification et la simpuit- 
calio! ; textes législatifs et réglementaires; 


Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art, 49. — Il peut être alloué aux rapporteurs de la commis 
sion sunérieure chargée d'étudier Ja codification et Ja simplifi- 
cation des textes législatifs et réglementaires, instituée par le 
‘cret n° 48-800 en date du 10 mai 195$, des indemnités de vaca- 


Le montant de chaque vacation est da 500 F et constitue une 
ju dleninilé représentative de frais. 

Le président de là coimmiss'on fixe les vocations allouées À 
chaque rappsrieur Suivant les travaux effectués, 6ans que, au 
cours d'une année, la moyenne mensuelle du nombre des 
vacations alribuées à une même persoune puisse excéder 

Art. 2. — Le.ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secæétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sept décret, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 17 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
PIRRIKE-HENRI  TEIIGEN: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Création de comités techniques paritaires 
a la radiodiffusion française. 


officiel du 12 mai 1950: page 5131, 
dr celonne, 1% ligne, au lieu de: « il comprend vingt membres titu- 
Jaires, dont dix représentants du personnel », lire. « il comprend 
vingt membres litulaires, dont dix représentants de l'adimiristration 
et dix représenlants Au personnel ». 


Rectificatif au Journal 




















MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 17 mai 1950 portant nomination d'un bachadel. 





Par décret en date du {7 mai 1950, M. Hamdi Pacha Bachir, adel 
à sedrata, inscrit au tableau d'aptitude pour les fonclions de bacha- 
del, est nommé bachadel et affecté en celle qualité à la mmahakma 
de Saida, en remplacement de M. Bensid, qui a été nommé à 


Vialar. 
DE E——————  — 





Décret du 17 mai 1950 portant nomination d'un bachadel,. 


Par décret en date du 17 mai 1950, M. Dakhia Abelhafid ben 
Mohamed, adel à Sidi Okba, est nommé bachadei à Ja mahakma de 
cette résidence, en remplacement de M. Agii, qui a élé promu Cadi. 

—+ 0 2 





Décret du 17 mai 1950 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 17 mai 19%, M Ouzidane Alelkader, adel 
A Constantine, inscrit au tableau d'aptitude pour les fonctions de 
bachadel, est nommé bachadel et affecté au poste ae hachadel chef 
de la mahakma d'Aflou, en remplacement de M. Bouchenafa, qui à 
été nommé à Berrouaghia. 





à @ &— 
Décret du 17 mai 1950 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 17 mai 195%, M. Drif Ahmed, bachadel & 
Tenlet-el-Haad, inscrit au tableau d'aptitude pour les fonctions de 
cadi juge, est nommé, sur sa demande, cadi de la mahakma de 
Vialar, en remplacement de M. Nencib Abderrahmane, qui a été 
nommé à Cherchell. 





6 0 &— 
Décret du 17 mai 1950 portant nomination d'un cadi notaire. 


Par décret en date du 17 mai 1950, M. Sadouki Si Ali ben Moñamed, 
suppléant de eadi notaire à Bordj-Ménaiel, est nommé, sur S8a 
demande, en la même qualité, à la mahakma notariale de Palestro, 
en remplacement de M. Recouche, qui a été nommé à Bouira. 


—ù @ &— 
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Décret du 17 mai 1950 portant nomination d'un cadi notaire. 








Par à { e dat d 17 m I M Baba A à 1! SUD 
piéant de cadi nolaire à Sidi-Ai il AL | 
laplitude x 5 ns de cad | t [ et 
hpheic el À jui 1 t lit KIHA Hu \k ‘ li 
ji 1 de M Cherf i Larbi, qui à élé adi LA ses 
fut )NiS 

Décret du 17 mai 1950 conférant l'honorariat à un cadi. 

Par décret en date du 17 mai 1%0, M Lara La ‘n cad 

d la tuahakima de ({ tab-1 Î P. à idi 1! i , 
—$ 6 &————— —— 





Rectificalif au Journal officiel du 1% mai 1% page "1, 
2 colonne, 42e et 45e livne, au lieu dé: « à compter du 25 août 1915 ,, 
lire: « À compler du 25 aout 19:9 

“mr 


Décret portant nomination de magistrats. 


Rectificatif au Journal officiel du 11: mai 19% page 5279 
fre colonne, 9% et fue ligne, au lieu de: « Juge suppléant rétribué au 
tribunal de première instance d'Oudida, M. Lanalta », lire. Juge 
suppléant rétribué au tribunal de premiére inslance de Meknes, 
M, Lanala »; 15e, 19 «1 20e Jigne, au lieu de: « MM. Lanala el Cavla, 
nommés juges suppléants rétribués au tribunal de première instance 
d'Oudjda et au tribunal de première instance de Meknès par le pré- 
sent décret », lire: « MM, Lanala el Cavla, nomm juges suppléants 
rétribués au tribunal de première instance de Veknés et au tribunal 
de première instance de Casablanca par le présent décret » 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 16 mai 1950 fixant la composition de la délégation fran 
Çaïse à la cinqu ème sess.on de la conférence générale de l'Orga- 
nisation des nations unies pour l'éducation, la science et la 
culture (U. M. E. S. C. O.). 


A oy 1 , r, »! ste ' 
Le prés dent du cons il des ministres 


Sur la proposilion du mnislre des affaires élrangéres et au 


muistre de l’éducalon nationale, 

Vu la loi du 17 mai 1936 aulorisant le président du gouvernement 
provisoire de Ia République à ralilier la conventon créant une 
organisalion des nalions unies pour léducalion, la 5 ice el la 


culiure ; 


Vu le paragraphe 1e de l'arlicle 4 de relle ronvenl'on sur fa 
nomination des représentants des Elais imeinbres; 
La commission nat'ona:e €! due, 
Décrète : 
Art. fer, — Sont nommés déégués de la France À la c'nqu'ème 
conférence générale de l'Organisation des nalions unes pour f édu- 


1 
cation, la science et Ja cuilu 0, ‘auL $6 iénura à fFiorcnce du 
22 mai au 15 jun 1950: 
M. Yvon Deibos, ministre de l'éducation nal‘onale, ancien ministre 
des affaires Cirangères, pres dent de la délégation : 


M. Francois Mauriac, de l'Académie française, vice-président de 
la délégat on; 
M. Léopold Sedir Senghor, député À l'Assemhée national 


membre de l'Instilut, président de 


M. Paul Monlel, L Corn <sion 
nalionale française pour l’éducalion, la sc'ence et la cullure: 

M. Louis Jexe, conseiller d'Elat, cirecteur général, chargé de a 
direction des re'ations Culture les au nin stère des affaires élran- 
gères 

Art. 2, — Sont nommés délégués adjoints à cette confér ‘ 

M. Lucien. Febvre, membre de l'institut, ancien professeur a 


cuiège de France; 
M. Si Hassan Abdul 


tunisien, 


Wahah, a! en mnistre Ju gouvert 


& + 


Art. 3. — Sont 

M. Marcel Abraham, inspecteur géniral de l'instruction publique, 
directeur du service des relations universitaires avec l'étrancer 
au ministère de l'éducal'on nationale: 

M. Julien Cain, administrateur général de la Bibliothèque nat'o- 
nale, d'recleur des bibliothèques de France; 

M. Gabrie! Lebras, professeur à la facuité de droit Ge l'un.versté 
de Paris, d recteur à l'école des haules élides; 

M. Roger Seydoux, membre du conseil exéculf de l'LUnesra, 
directeur du service des échanges culturels à la direchion géncrale 
des relalions culturelles, affaires étrangères. 


nommés délégués adjoints à celte confé’ence: 


ministère des 








qu 
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Art. #4. — M Guy de Lacharrièrs admin strateur, 4 hef du service 
f à de pt ar) e «t affaires élrangéres, est 
1 nant re £ ‘ | ‘ 1 did 4 1 ] } p, 

Ar! Le ninistre « 1 r étrangères et le ministre de 
l'éu i nat ü sont art chacun « ce qui le concerne, 
de l'« du prés Ch , Qui sera publ 1 Journal ofhiciel 
to ( ' ' —_ 
ce ! H j l Ï i 

Fait à Par e I to 

GEORGES BIDAULT. 


Le mmirustre de la santé publique et de la population, 
munuisire des aoffli es elTangyeres pur anteTiri 
ik} k CHNHI:FI 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


—_—— —% @ &———  — 





Décret n° 50-551 du 17 mai 1950 portant publication de la 
convention tranco-særoise en matiere de propriété mdus- 
trielle, signée à Sarrebruck le 15 décembre 1948. 


Le Président de la Reépubiique, 


Vu l’article 31 de Ja Con 
Sur la proposilion du president du conseil des ministres et 


du ministre des affaires étrangères, 


Litution : 


jer, — Line convention franco-sarroise en matière de 
propriété industrielle ayant été signée à Sarrebruck le 19 dé- 
cembre 1918 et jes instruments de ratification sur éet acte ayant 
té signés à Paris le 10 mai (WA, cette convention sera pubhée 


au Journal officicl la République francaise : 


CONVENTION FRANCO-SARROISE 
EN MATIERE DE PROPRIETE INDUSTRIELLE 


Art 


article fer 
Le Gouvernement de Ja République française et le gouvernement 
de ja Sarre conviennent de to mer une union légisiative en mmalière 
de propriété industriele, nmlamment en ce qui concerne les brevels 
d'invellion, modèles d'utinté, marques de fabrique et de 
commerce, les dessins ec! modèles induslrie!s, les secrels de fabrique, 
la vonrurrence déluyale, les appel dtions d'origine et les fausses 
fudicatons de provenance, la protection temporaire de la propriété 
es expositions et les récompenses industrielles. 


1 
re 


jndust : ! 
Article 2. 

Les Î CH Se vies et pénales 3insi que a réglementation 
correspondante entrant en vigueur en Sarre dans les matières qui 
précédent, dès la ratificalion de la présente convention en France 
ei cn ! 


. la législation et la réglementation, précédemment 
sun! abrogées. Toutefois, cette législation” el 
continuent à s'appliquer pour tous les faits 


A ia méme dale 
apphucdines en Sarre, 
celle réglementation 
antérieurs à celle abrogalien 
Les lois et réglements qui :aterviendront ultérieurement en Fran’e 
seront applicables en Sarre dans les mêmes conditions que les lois 


mioné aire el dou ères, 
Arlivie 3 
La Sarre est considérée comme raltachée à la France au poini de 
vue de l'application avec leurs modifications passées et futures de 
tontes Jes conventions internationaies signées par la France en 
jusirielle, notamment de la convention 


mmaliere de propriété ind 
d'union du 20 mars 4884, des arrangements de Madrid du 14 avril 


HU, de rangement de La Haye du G novembre 19%, ainsi que 
des accords bilaltraux concius par la Frante dans ce domaine. 

article 4. 

Lui ullant d'une demande de brevet enregistrée en 
France produit son effet en France el en Sarre. 

t du dépôt, de l'enregistrement @u de l'usage 

ommerce, d'un dessein et modéle 
eilet sur l'étendue des deux terri- 


Tout droit résullan 
d'une marque de fabriqne et 4e 
{ " lol 


Les attributions du service français de la propriété industriehe 
Sohi CicChuUues à la Sarre. 
Article 6 
l« gouvernement de la Sarre est habilité à recevoir les demandes 
de brevets d'invention: ces demandes sont transmises au ministre 
France du service de la propriété industrielle qui délivre 


chargé en 
les titres, Ces demandes, qui prennent date au jour de leur dépôt 
auprès du gouvernement sarro sont ctabiies et transmises dans 
les fl prévues par la loi francaise 


arlicte 7 


Le gouvernement de Ja Sarre est habilité à recevoir dans les condi- 
tio prescrites par les lois françaises, les dépôts de marque de 
fab el de commence et de dessins et modèles, Les transmis- 
so requises sont tes conformément aux dispositions de ja loi 
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Les droits résultant pour les personnes ps siques Ssarruises, à 14 
date de la mise en vigueur de la loi sarroise sur Ja nationalité ou 
les personnes Imvbrales sarroises ayant à celle mème date Jeur 

‘iuj et leur principal éfablissement en Sarre, où pour des 
essurlissanis 4e pays non ennemis, de brevets d'invention ou de 
uodèles d'utliié antérieurement délivrés conformément à la hégis- 
dernment applicable et encore en vigueur aux termes de 
celle .égislation bénéticient en Sarre de la protection de Ja loi fran- 
caise pour la durée de validité restant à courir, sous réserve d'une 
déclaration spéciale qui doit êlre faite auprès du gouvernement 
arrois dans un délai n'excédant pas trois mois à daler de la mise 
en y eur de la présents convention 

La protection prévue au paragraphe fer ci-dessus est touteto 
subordonnée au payement régulier des taxes d’annuités prévues pa 
les lois franc ses loulefoi:, la première laxe correspondant !: 
l'ancienneté du brevet n'est exigibe et sous réserve des dispositions 
de l’article 32 (to) de la loi francaise du 5 juillet 1914, qu'au jour 
anniversaire du dépôt de la demande de brevet qui Suivra la mise 
en applivalion de ia spera convention. 

La définition de la personne physique et morale sarroise indiquée 
par le premier paragi aphe de cet article, vaut également pour les 
arlivles 9, 10 et 11. 






> +3 a 


Ariicle 9. 

_Les droits attachés par Ja loi at IX brevets d'invention délivrés er 
Fran: ë où à ax dernandes de brevets déposées par ce pays à la date 
de la mise en vigueur de Ja présente convention sont étendus de 
piein droit en Sarre, sous réserve des droits reconnus à l'article 8. 

Sous la même réserve, les tiers de bonne foi sarrois on ressortis- 
sants de pays non ennemis qui, avant le fer avril 1938, avaient entre- 
pris en Sarre l'exoloilation effective d'une invention ne peuvent 
pas éire tenus de cesser celle-ci sur ce territoire. 


Arû le 10, 

Les droits attachés aux marques de fabrique et de commerce 
valables en France au jour de la mise en vigueur de la présente 
convention, sont étendus de plein droit en Sarre. 

Toutefois, les enregistrements effectués con'ormément à la légis- 
lation précédemment en vigueur en Sarre, par des Sarrois où des 
resserlissüuts de pays non ennemis continuent à produire leur effet 
en Sarre jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an à dater de la mise 
en vigueur de la présente convention. 


Article #1. 

Les droits atlachés aux dessins et modèles, valables en France 
au jour de la mise en vigueur de la présente convention, sont 
élendus de plein droit an terriloire de Ja Sarre, sous réserve des 
droits concédés à des Sarrois ou à des non-ennemis, en verlu de ja 
législation précédemment applicable. 

Les droits atlachés en Sarre aux dessins et modèles, déposés en 
verlu de la législation précédemment applicable: bénéficient de la 
proleclion de celle législation pendant la durée d’un an à partir de 
la mise en vigueur de la présente convention. 


Article 12. 

A daïer de Ja mise en vigneur de la présente convention et sauf 
stipulalion contraire, les contrats de licence, conclus relativement à 
un droit français de propriété industrielle et valables pour l’en- 
seinble du terriloire français, sont étendus automatique à Ja Sarre. 

Par contre, les contrats de licence antérieurement en vigueur en 
France ne sont pas éitcndaus de plein droit en Sarre. 


Article 13. 

A dater de la levée du séquesire portant sur les biens sarrois en 
France, les droits résullant de brevets d'invention appartenant à des 
Sarrois au fer janvier 1934 seront reslaurés, Sous réserve que Îles 
brevets ne soient pas encore arrivés au terme légal de leur validité 
à la dale de Ja mise en vigueur de la présente convention. Cette 
disposilion ne s'applique pas aux brevels qui avaient Cessé d'étre 
en vigueur au 21 août 1939 

Les droits découlant des Dbrevels ainsi restaurés ne sont pas 6ppo- 
sables en Franc e aux tiers qui aurant entrepris l'exploitation effec- 
tive de ces brevets à la date de Ja mise en vigueur de la convention. 


Article 14. 

Les brevels d'invention appartenant à des Sarrois qui ont fait 
l'obj: ‘t de la part du Gouvernement français de concessions de 
licences pendant la période où ils ont été placés sous séquesire, ne 
seront restitués à leurs tilulaires qu'avec les droits et obligations 
que comportent ces licences. 


Article 15. 

Un délai de six mois à dater de la mise en vigueur de la présente 
convention est accordé aux Sarrois pour cffecluer en France le renou- 
vellement des marques de fabrique dont l'enregistrement a cessé 
d'être valable en France depuis le 1er juillet 1941. 

Arlicle 16. 

En dehors des ressortissants des pays non ennemis, sont 
admis à bénticier des droits qui résuilent des articles 13 à 
la présente convention: 

je Les personnes physiques qui, 


seuls 
15 de 


à la mise en vigueur de la Ki 


surroise sur ja nationalité du 2 juillet 1948, remplissaient les condi- 
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Ps 
tions exigées par ladile loi, pour être considérées comme poswdant 
ja nationalité sarroise et n'ont pas fait acte de renontialhion A4 
celle<i, 
vo Les personnes morales sarroises, ayant leur siège social en 
Carre et remplissant les trois conditions ci-après à ta date de la 


11 t 
mise en vigueur de la présente convention : 
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a) Les associés, la direction, les gérants, les administrateurs ou 
tes membres du conseil de surveillance doivent êlre en m it 
nrtissants non enhn remplir les condilions exig ir le 


k His OU rt 
paragraphe 4% ci-dessus, 

Ü iés, rants ou administrateurs doivent, « mai 
avoir leur résiden » en Pavs non ennemi ou en Särre 


arlenir à des personnes 


c) La majorité du capital social doit ap] 
remmpilssani les conditions stipulkées aux paragrapnes a et OÙ ci 
di S 
Article 17. 
Le Gouvernement de la Sarre prendra sans délai les mesures 
\écessaires en Vue de faciliter l'ac ompii se} it de tou 5 les 


cais, des droits réstüillant de da présente convention, notaramen 
ur la centralisation au service français de la propriété industrielle 


des divers documents et renseignements conformément à la loi fran- 
çalse, j 


T 

snalités requises pour la reconnaissance, par le gouvernement fran- 
Cais 

\ 


Article 18. 


Le gouvernement de la Sarre premira les mesures nécessaires pour 
l'introduction dans la législation sarroise de dispositions analogues 
à celles que Comporte la loi française pour l'application des lois 
introduites en Sarre en matière de propriété industrielle, notaminent 
en malière de saisie, 

Article 49. 


Les dispositions de la convention relative à l'organisation judi- 
claire en Sarre du 3 janvier 19% sont applicables À toutes les cou- 
testations tant en matière civiie que pénale, en matière de propritté 
industrielle. 

Néanmoins, en <e qui concerue les fails antérieurs À la mise en 
vigueur de la présente Convention, les juridictions fonctionnant 
actuellement sur le terriloire de la Sürre conservent leurs altribu- 
(ions. 

Arlicie %), 


La commission mixte prévue à l'article 27 de la convention jwdi 
ciaire franco-sarroise du 3 janvier 198 est compétente pour toutes 
les questions soulevées par l'interprélation et l'application de la 
présente convention. 

Une commission 1echnique composée dun haut commissaire de la 
République française en Sarre, président, de deux meanbres français 
et de trois membres Sarnois désignés par le gouvernement sarrois, 
est compétente pour exclure du bénéfice ou pour faire bénéficier des 
dispositions des articles 13 à 13 de la convention, des personnes 
physiques ou morales, en dérogation des règles établies soit par 
l'article 8, soit par l'article 16. Cette commission fonctionnera dans 
les mêmes conditions que la commission prévue à l'article 27 de la 
convention judiciaire franco-sarroise du 3 janvier 1948, 


Article 21. 
La présente convention est rédigée en langue française et en lan- 
gue allemande, la langue française faisant seuie foi. 
Elle prend effet à dater du jour de sa publication off“iclle en 
France et en Sarre. 
Signé à Sarrebrück, le 15 décembre 1948. 
Pour la Frarce: 
M. Robert Schuman, ministre d25 affaires étrangères, 
Pour la Sarre: 
M. Hoffman, président du gouvernement sarrois. 


À Son Excellence M. Hoffman, président du gouvernement sarrois. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur da vous faire savoir que. conformément à votre 
demande, je n'ai pas d'objection à Ce que la loi française du 22 sep- 
tembre 4918, relative à la prolongation des brevets d'invention, 
entre en vigueur en Sarre dès la signature de la présente convention, 

Vous avez bien voulu d'autre part appeler mon attention sur les 
demandes de brevets d'invention déposées en Allemagne entre je 
3 septembre 1939 et le 8 mai 1245 conformément à la législation pré- 
Cédemment applicable et qui n'ont pas donné lieu à la délivrance 
de titres, J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'au cas où ces dépôts 
donneraient lieu à la délivrance de brevets d'invention par un 
bureau de la propriété industrielle reconnu par le gouvernement 
français, je ne verrais pas d'objection, d'une part sous réserve des 
droës acquis par des tiers de bonne foi sarrois ou ressortissants de 
pays non ennemis, et d'autre part sous réserve que les droits résul- 
tant de ces demandes n'aient pas cessé d'être la propriété de per- 
Sonnes physiques ou morales susceptibles d'être considérées comme 
sarroises aux termes de l'article 8 de la convention, à ©e que ces 
titres bénéficient en Sarre de la protection de la loi française dans 
les conditions fixées par l’article précité. 

IL est entendu que la déclaration spéciale prévue à l’article 8 devra 
être transmise sans délai au gouvernement français. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. 

SCHUMAN, 


LA 


= ne ee] 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 











A Son 1 M. R t Schuman, 
des ; étrangèrt 
Mo r 1e 

d'ai ! r de vous f $ ju \ 1 6 de 
l ire - ) l » \ À jour, 
\ is n 1 } \ à ) | À cpry 
lembre 1938, i À i 1 Ï [l à }s 
entire vig ir en Sarre 1- 
vention 

l t ] ) h Î » ARTE | 
© Alemaz ‘ i 1 ! Fo 
incii l là u 
oil IQu (! 1 1 i 119 
faire sa [ i V « ju 4 13 
)ù ces d doi eu À dé livi . d revets d ni- 
üon par un bureau de la propriéle idu ile 1 1 r la 
Gouvernement fra (RE %es litres l ‘ S le a 1 
tection de Ja loi fr ‘aise dans les lions fixées par l'a 3 
Ge la convention, d'une part sons réserve des droits r 
des tiers de bonne f rrois O1 Fi rtissants de pays ! , 
et d'autre part sous réserve que s droits ré int \ lei 3 
n'aient pas cesse d'être la provriété de personne ques 1 
mord!es susceptibles d'être considérées comme sarroises aux rmesz 
de l'article précité 

Il est entendu que la déclarat spéciale prévue à l'article 8 
devra êlre transmise sans délai au Gouvernement fra 


Veuillez agi er, Mmonsieuf ie ministre, les assurances de ma haute 


COnNSHUtrAUIONE. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont charges, chacun en €<e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 17 rai 190, 

VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 


képublique : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre des affaire étrangères par intérum, 
PIERRE SCHNBEITER, 

+e+— 





Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire ou contractuel 
à l'administration centrale. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre du travail et da 
la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 portant aménagement 
dans le cadre du budget général, pour l'exercice 1948 des dotations 
de l'exercice 1947, reconduiles à l'exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets annexes (dépenses ordi- 
naires civiles); d 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 


des personnels non lilulaires 


Î i 


’ 


Arrètent : 

Art 4er. — Par dérogation aux dispositions de l'article 1er du décret 
du 13 octobre 1948, est autorisé, à l'administration centrale du minis- 
tère des affaires étrangères, le recrulement de trois agents auxi- 
liaires ou contractuels. 

Art. 2. — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par mesure de compression budgétaire il 1 
pourra être pourvu à un emploi par voie de recrulement direct 
qu'avec l'avis conforme du centre d'orientation et de réempl 

Art. 3 — Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le ministre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 11 mai 19%. 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrélaire général, 
ALEXANDRE PAROI, 
Pour lc ministre du travail et de la sécuril. 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


LA e_ “ Lu 
sciaie 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 
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- 2, — Le pr lent du conseil des ministres et le vice. 
président du conseil, ministre de l'intérieur, sont chargés, cha un 
Exequatur. en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
püblié au Journal officiel de la République française. 
L'e et ] CR erlto en « lité de Fait à l'aris, le 18 mai 1950. 
- gs e « | ue } VINCENT AURIOL. 
Mo Par le Président de la République: 
> dise 70 R- Le présiudi nt du conseil des ministre $, 
] \ à! { ] | Vive GEORGES BIDAULT, 
IA tur € à YŸ ieuste Led 1 en aqualilé de vive- De 
run e i t dict li irtement du Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
Pa : HENRI QUEUILLE. 
a +0 +- si) Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
L'exe ( à M. Joseph X en qualité de consul de —_+0—+- 
la !: pui ju Don à O 
Le ——… Décret portant titularisation d’un président de conseil de préfecture 
in‘erdépartemental. 
* 
MINISTERE DE L'INTERIEUR Rectificalif an Journal officiel du 11 mai 1950: iu lieu de: 
RE ns PU e M. Mejean (Francois) », lire: « M. Mejan (François) ». 
= > 
Décret du 10 mai 1950 portant détachement d'un préfet. +e+- 
Le 1 ont de le 1 , institution d'une commission chargée de déterminer et d'évaluer la 
2 (« ‘ # e , <-$e u Re 
né. sg te part d’actif des entreprises nationalisées d'électricité et de gaz 
: ' " ; ee” : : ne ministre 1 nie , as - < à $ * à 
Sur le rapport du pn lent du ss eil des ministres el du vice- d'Algérie qui doit être remise aux liquidateurs. 
président du conseil, ministre de Tintérieur, Ma 'Ex LE 


Le consei des ministres vhtendu, 


Art, fer — M, Seguy (Louis), préfet de 3e classe hors cadres, 
est nommé chargé de inission des services techniques. au minis- 
tère de Lintérieur, 

En celle qualité, il sera placé en position de service détaché. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le vice- 
président du conseil, ministwe de l'intérieur, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Fexérution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 19450. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des munistres 
1 , 
GFONGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ANDLHIE COLIX, 





—@ © +- 
Décret du 18 mai 1950 portant nomination d'un préfet. 
Le Président de la République, 


Eur le rapport du président du conseil des ministres et du vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 


Le conseh des ministres entendu, 
écrite 
Art, fer M. Laporte (Jean), préfet du Morbihan (2% classe), 
est chargé des fonctions de préfet du Finistère, en remplacement 


de M. Mazlin (Max), mis, sur sa delnande, en position de djspo- 


nihilité, 

art, 2 Le président du conseil des ministres et le vice- 
président du conseil, ministre de lintérieur, sont chargés, chacun 
en ce qui lé concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


‘ait à Paris, le 18 mai 1950, 
VINCENT AURIOL. 

f ident de la République: 
Le resident du conseil des ministres, 

GEORGES BIIMUIT, 

Le vice-nrésident du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

ANDRÉ COLIN, 





++ 


Décret du 18 mai 1950 portant nomination d'un secrétaire général 
à la préfecture de la Seine. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consel des ministres et du vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministes entendu, 


Décrèle : 
Art. ex, — M. Hutin (Georges), préfet de îre classe, chargé des 
fonctions de secrétaire général à ls préfecture de la Seine, est 
nonuncé secrétaire général de la préleciure de la Seine, 





Le vice-président du consei, ministre de lintérieur, le ministre 
de l'industrie et du <omnmerce ei le secrélare d'Etat aux finances, 

Vu l'article 15 d>: la loi n° 16-623 du 8 avril 19%, modifiée par la 
loi n° 46-229 du 21 octobre 1916 sur ;a nationalisation de l'électricité 
ct du gaz; 

Vu les articles 5 et 10 du décret no 47-1002 du 5 juin 1947 fixant 
les conditions d'appiication de Ia susdite Joi «n Algérie; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1917 porlant statut organique 
de l'Algérie; 

Vu les décrets nos 17-1595 et 47-1998 des 11 août 1947 el 15 octoibre 
19:33 applicables en Algérie en verlu du dernier alinéa de l'article 27 
dn décret ne 47-1002 du 5 juin 1937 susvisé; 

Vu l'arrêté du 9 novembre 1938: 

Sur ;a proposilion du gouverneur général de l'Algérie, 


Arrèlent : 

Art, fer, — ]l est institué une commission chargés de délerminer 
et d'évaluer la part de l'a’lif des entreprises nationalisées d'élec- 
tricilé et de gaz de l'Algérie qui doit être remise aux liquidateurs, 
dont le siège est à Alger, el dont la composilion est fixée comme 
suit : 4 

Président, 
M. Susini, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 
Membres. 

M. Duconge, chef du service du crédit de la direction générale des 
finances au gouvernement général de l'Algérie. 

M. Brigoi, ingénieur en chef des ponts el chaussées à Alger, 

Art. 9, — Celte commission sera compiélée, pour <haque affaire 
examinée, par le représentant de l’entreprise en cause qui devra 
être désigné par son mandataire légal. 

Si celte désignation n'a pas été effectuée par lettre adressée au 
secrélariat de la commission à Alger, dans le délai de quinze jours 
à partir de la notification du présent arrêté, il y sera pourvu d’offlce 
par ordonnance du premier président de la cour d'appel d'Alger, 
statuant à la requête de tout intéressé. 

Art. 3, — Les membres de la commission désignés À l'article 1e 
ci-dessus auront droit à des indemnilés dont ;e taux est fixé à 1.000 
francs por vacation de deux heures. 

Le montant des sommes dues pour chacun d'eux résultera d'états 
dressés par le président de la commission pour chaque affaire. 

J1 sera payé par Electricité et Gaz d'Algérie. 

Art. 4. — Les dépenses du secrétariat entraînées par ls fonctionne- 
ment des commissions seront également pavées par Electricité et 
Gaz d'Algérie sur le vu d'élals dressés et certifiés par le président 
de la commission. 

Art. 5, — L’arrèlé du 9 novembre 1918 est abrogé. 

Art, 6 — Le gouverneur général de l'Algérie est chargé de l’exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Aigérie. 

Fait à Paris, le 15 mai 1950 

Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet par intérim, 
JEAN MARTIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZ. 
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institution en Algérie de [a Commission d'évaluation chargée de 
fixer les indemnités dues aux ayants droit des entreprises natio- 
natisées d'électricité et de gaz dans les conditions prévues par 
le secret n° 47-1092 du 5 juin 1947 fixant les condilions d'appli- 
cation à l'Algérie de la loi du 8 avril 1946 Sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz et noiamment de l'ariicle 10 de 
ladite bi. 


vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre 


de l'industrie et du <ommerre et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vale décret n° 47-1002 du 5 juin 1937 fixant les conditions d'appli- 
cation à l'Algérie de la loi du 8 avril 1946 sur la nalionalisation de 
| ricilé et du gaz el notamment de l'article 10 de ladite Hoi: 


Vu le décret ne 47-1555 du 14 août 1917 applicable en Algérie en 
vertu du dernier alinéa de l'article 27 du décret n° 47-1092 du 
juin 1947 susvisé: 

Vu la loi n° 47-1855 du 29 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie; 

sur la proposition du gouverneur g£néral de l'Algérie, 


Arrôlent: 

Art. fer, — Il est institué en Algérie, en conformité des articlrs 34, 
9, et 6 du décœet du 1% août 1957, une commission d'évaluation 
dont le siège est à Ager, et dont Ia composilion est fixée comumne 


Président. 
M. Susini, président de chambre à la cour d'appel d'A! 


Membres, 
M. Duronge, chef du servire du crédit de la direction générale 
d finanres du gouvernement général de l'Algérie. 
l 


M. Brico, ingénicur en chef des ponts et chauss“es à Alger. 


\ 2. — Celle commission sera coraplélée pour chaque afinire 
examinée par le représentant dé l’entreprise en cause, qui 
étre désigné par Son mandataire légal. 

- elle désignation n'est pas effeciiée par fellre adressée au 
$ Lariat de la Coramission dans le délai de quinze jours à partir 
de fa notification du présent arrêté, il v sera pourvu d'office, dans 


mnditions prévues à l'articl: 35 du décret du 14 août 4047. 


Jevrd 


— Pour chaque affaire, un ou plusieurs rapporleurs seront 
désisu par le président de Ja commission pour rapporier je dossie 
d Taire et assister la commission avec Voix consultatsse, confor- 
nément aux articles 59, 40 et 11 du décrel du 1: août 1917. 

s rapporteurs Seront Choisis Sur une ste, arrêlée par le gouver- 
séuéral de l'Algérie, de personnalités agréées comme rappor- 

{ uiprès de là Commission, ; 
Art, 4. — Les membres de la commission désignée À l'article fer 
ci iessus auront droit à des indemnités dont le taux est fixé à 1.000 F 


pr vücalion de deux heures, 


Le imontant des somines dues pour chacun d'eux résuliera d'états 
diesss par le président de la commission pour chaque alfaire. 

H <era payé par Electricité et gaz d'Algérie. 

Art, 5. — Les dépenses du secrétariat entraînées par le fonctionne- 


ment qe Ja commission seront également payées par Electricité € 
gaz d'Algérie, sur ie vu d'états dress et certifiés par le présilent 
de là commission. 
Art. 6. — Les affaires dont la commission est dès à présent char- 
g'e sunt désignées au tableau annexé. 
Le président fixera l'ordre successif de nolification 
Art 7. — Le gouverneur général de l'Algérie est chargé de l'exé- 
on du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de fa 
dpublique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 15 mai 19%. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérwur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le rmnislre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par déézation: 
Le directeur du cabinet par inmléren, 
JEAN MARTIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
KR. GOETZ. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 16 mai 1950 déclarant d'utilité publique et urgente l'acqui- 
sition de diverses parcelles de terrain nécessaires à l'extension de 
la caserne de G. R. M. de Noyon (Oise). 


Par décret en date €u 16 mai 195, est déclarée d'utilité publique 
e! urgente l'acquisition par le département de la défense nationale 
de diverses parcelles de terrain situées à Noyon (Oise), nécessaires 
à l'agrandissement de la caserne de G. R. M. de cette ville. 


4-8 








Décret du 16 mai 1950 portant oréation d'un polygone exceptionnel 
dans la zone de servitudes de la place de Tebessa (Algerie). 


Par décret en date du 16 mai 1K0, est constituée en polygone 
exceplionnel la partie de la zone des «serviludes de la place de 
Tebessa (Algérie}, figurée par une lein!'e plate jaune sur le plan 
joint au present aécret. 


Les conStructions de toutes natures sont autorisées À l'intirieur 
de ce polvgnone, sous réserve de l'accomplissement jwéa'sh'e des 
formalités prescrites par l'artic'e 27 de la loi Cu 10 août 1853. 





Dévret du 16 mai 1959 portant admission, nomination et promotion 
dans le cadre ces officiers du service de santé des troupes colo- 
niales (armée de terre, actiw). 


Par d'eret en dale du 16 mai 19%, est admis dans les cadres actifs 
du service de santé ces troupes coloniales el nommé à titre définitif 
au grade de médecin sous-'ieulenant(: 


(A daler du 31 décembre 1949.) 


M. Dille (Maurice), docteur en médecine, ayant salisfait aux 
épreuves du concours d'admission spéciha: 1949 À l'emploi de mnédecin 
sous-lieutenant des troupes coloniales (armée aclive). 


Par apriication des dispositions Ce la loi du 17 février 1926, du 
décret du 2 août 1928 (art, 17) modifié par le décret du 13 scp- 
tembre 1946 et de la doi du 29 pnars 19%), l'intéressé prend rang, 
sans rappel de solde, dans le grade de médecin sous-lientenant du 
31 décernbre 1942 et est promu au grace de médeein lieutenant poug 
prendre rang du %{ décembre 1914. 





© © + 


Décret du 15 mai 1950 portant prise de rang 
dans la gendarmerie nationale. 


Par décret en date du 16 rai 1950, la prise de rang dans la gen- 
darmerie nationale «es officiers dont les noms suivent, provenant 
des autres armes, et ayant salisfait aux examens de fin de cours 
de l'école d'application de gendarmerie est fixée aux dates ci-après: 

{jo Rang du fer avril 1950. 

M. le capitaine Bricaud (Maurice-Raphaël-Jean-Marie). 

M. le capilaine Viry (Martial-Henri). 

M. le capitaine Pierre (Roger-Eugène-Edmond). 

M. le cajitaine Gentil (Fernand-Eugène). 

M. le capitaine Thirion (Danie!-Maurice-Ernest). 

M. le capitaine Mahoudeaux (Yvan-Louis),. 

M. le capitaine Rigaud (Pierre-Georges). 

M. le lieutenant Maurin (Henri). 

M. le lieutenant Lefebvre (Jeam-Bapliste), 

M. le lieutenant Dutheil (Jean-Albert) 

M. le lieutenant Vincent (Paul-Edouard}, 

M. le lieutenant Bach (Louis-Pierre), 

M. le lieutenant Vidal (Paul-Georges). 

M. le lieutenant Delhoume {FEdgard-Louis). 

M. le lieutenant Thomasset (Francis-Claudins-ÆEgnile). 

M. le lieutenant Quiquampoix (RogerÆCharles), 

M. le lieu!enant Aubin (Georges-Henri-Marcel), 

M. le lieutenant Jego (Georges-Louis). 

20 Rang du 2? avril 1950. 
capitaine Boule (André). 
+0 


Den 
_ 
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Décret du 16 mai 1950 portant acceptation d'offre de démission 
et admission dans le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 15 mai 135, l'offre de démission de son 
grade présentée par M. le lieutenant d'artillerie (active) Grollemund 
(Henri) est acceptée. 

Cet officier est admis, avec son grade, dans le cadre des officiers 
de réserve à compter du jour de sa radiation des contrôles de l'armée 
aclive, 


ht 
nn. 








LS 
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Bécret du 16 mai 1955 moditiant un décret portant annulation d'une 
promotion au titre de l'active, admission au bénéfice d'une pen- 
sion proportionnelle et nomination dans la reserve (troupes mctro- 





politaines, active). —_ 
Pa dé t Lee late du lé Ifiui 19,4). le lib 116 de l'article 2 du 
éd et du 4 art 1949 pa { e! M. le sous-lieutenant d'artille- 
ru enér :Ravin I-Pauls à noltamninment admis, S sa demande, 
au | d dispe d icle 75 de Ja i n° 46-607 du 
> avril 1445 le degagement des cadres, à compiler du 30 octobre 
Aid, 651 à ilé el 1 lä r Je suivant 
t acceplée, à mine ju ‘40 octol 19:6, l'offre de dérmis- 
#io!i e h gra “st ce par « L Oilicle ) 
— + © + 





Décret du 16 mai 1950 modifiant un décret portant acceptation 
d'une offre de démission (armée de terre, active). 


Par décret en date du 16 mai 1950, l’article 1er du décret du 
20 août 1246 (Journal officiel du 7 septembre 1946) portant accep- 
tation ae l'offre de démission de son grade de l'armée active pré- 


] 
sentée par M. le es transmissions Gourdon (Jacques- 


, est modifié 
au lieu de: « est acceptée à compter du {er août 1946 », lire: 


heutenant 
cormnrne su 








Décret du 16 mai 1950 portant changement d'arme 
d'officiers de reserve (troupes métropolitaines). 


Par décret en date du 16 mai 19%, sont admis, par voie de chan- 
ement d'arme, avec leur grade el à la date du présent décret, dans 
À armes et services désignés ci-après, ies ofliciers de réserve dont 
dés noms suivent 


{re REGION MILITAIRE 
Dans l'arme du train. 
Versailles. 


Sublivi:sion de 


. fan! , 
Les Jl'eutenants d'i inierie 


MM. de Lapevrière (Guy-Marie-Chai . 
Dousset {Marie-Francois-Léon-Gustave). 


: 


es) 


Dans l'âärme des transmissions. 


Subhdivision d'Orléans. 


jeutenant d'infanterie Rosce (Paul-Victor-Joseph). 
biindée et de la cavalerie Cornilleau 


0 
M. le lieulenant de l'arme 
{Jacques Marie-Albert}. 
de REGIONMILITAIRE 
ÉTAT-MAJOR 
Dans le cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


M. le lieutenant d'infanterie Venu (René-Léon-Marcel) (vient de 


sion de Lille 
Dans l'arme blindée et cavalerie. 
Subdivision de Lille. 


M. le lieutenant d'infanterie Aubry (Michel-Charles-François). 


Subd tuiston d'Aniiens. 


M Je l'eutenant d'infanterie Flahou (Henri-Eugène). 


Subdivision de Laon. 
M. le lieutenant d'infanterie Boinet (Henri-Charles-Alexandre). 
3e REGION MILITAIRE 
Dans le service du matériel des transmissions. 
Direction régionale des transmissions. 
Les lieutenants d'infanterie : 
MM. Delorraine (Alain-Alfred) (vient de la subdivision de Nantes). 
Gambrelle (Jean-Albert-Marie-Joseph) (vient de la suhdivisjen 


de Nantes), 
Jossec {Joseph-Théodore) (vient de la subdivision de Vannes). 








Dans l'arme des transmissions, 


Subdivision de Caen. 


M. le capitane d'infanterie coloniale Blanchet (Robert Marie- 
Michel), 
M. le Ssous-lieutenant d'infanterie métropolitaine Hamon (Pierre- 


René-Lou 
Subdivision de Nantes. 
M. le lieutenant d'infanterie Bijou (André-François-Félix). 
4e REGION MILITAIRE 
Dans l'arme de l’artilierie. 
Subdivision de Tours. 
M. le lieutenant d'infanterie Fontaine (Léopold-Julien-Ghislain). 
Dans l'arme des transmissions, 
Subdivision d'Angoulême. 
M. le lieutenant d'infanterie Bignon (Pierre-Maurice-Lucien), 
Subdivision de Bordeaur. 
(Edmond-Théodore-Jean), 


lieutenant d'infanterie Serres 


& REGION MILITAIRE 
ÉTAT-MAJOR 


Dans le corps des interprètes militaires. 


M. le capitaine d'infanterie Matter (Frédéric-Charles) 
subdivision de Strasbourg). 

M. le lieutenant d'infanterie Parcot (Louis-François) vient de la 
subdivision de ChAlon<s-sur-Marne}, 


(vient de la 


Dans l'arme blindée et cavalerie. 
SubdivisSion de Nancy. 
Les lieutenants d'infanterie: 
MM. Antoine (Pierre-André). 
Claude (Jean). 
Duval (Jean-Sylvarn-Eugène), 
Entringer (André-Eugène-Constant). 
Leroy (Paul-Alfred-Victor. 
M. le sous-lieulenant d'infanterie Alais (Lucien-Marcel). 
M. le sous-lieutenant d'arlillerie M)ougeolle (Jacques-Paul-Auguste- 
Henri), 
Subdicision de Strasbourg. 


M. le sous-lieutenant d'infanterie Linker (Robert-Pernard), 


Te KEGION MILITAIRE 
Dans l'arme de l'artillerie, 
Subdivision de Besançon. 


M. ie lieutenan! d'infanterie Vienot ’Gabriel-Victor), 


8e REGION MILITAIRE 
Dans l'arme blindée et cavalerie. 
Subditision de Chambéry. 
Les lieutenants d'infanterie: 
MM. Aberlen (Jean-Victor-Ernest), 
Peschart d’Ambly (Marie-Régis-Jean). 
Picard (Jacques). 
Dans l'arme des transmissions. 
Subdivision de Lyon. 
M. le lieutenant d'infanterie Marguin {Georges-Louis-Victor). 
Subdivision de Clermont-Ferrand, 
M. le capitaine d'infanterie Chassaing (Paul-Antony-Joseph). 


Les lieutenants d'infanterie: 
MM. Busson (Emile). 
Mestre (Atbert-Antoine). 


Les sous-liculenants d'infanterie : 
MM. Cherion (Jean). 
Prevost (Henri-Elie). 








ASE 


He 5 
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Subdivision de Grenoble, Décret du 16 mai 1950 portant nomination au grade 
Les lieulenants d'infanterie: ee coue-lioutenant de récerus. 
MM. Achard (Fernand-Paul), 
Georges (Eugène-Henri). j Par décret du 16 mai 190, est nommé au grade de sous-lieutenant 
PÉM-CEE JE ER de reserve de l'armée de Fa mirant de réserve désigné près 
Reveillet (Joseph-Nicolas), iiscrit au talbieau d'avanceine! les a<pirants de réserve servai 4 cu 
stualion d'activité 
% REGION MILITAIRE 
( Corps des officiers de réserve de l'air. 
Dans l'arme des transmissions. 
o =» CAD NA I 
Subdivision de Montpellier. T j 
\ud Le liu\t t 14; 
Les lieulenant!s d'infanterie: 
{ l { eTIt M CG hadoi Jean-Robe né le 10 \lobre 1922 
MM. Clarac (Jean), ni é ° re _ 
Gayot (Pierre-Marie-Henri). x + at 3 
Rev {Gérard-Alfred). i i ù 
aéisties Flle-Aicuste) Décret portant nominations (armée de terre, réserve). 
DR A [ : D ’ SE É S Reclificalif au Journal ofliciel du 10 ma (EDPT Da r Ra 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC % colonn , s, 3 , 
Dans l'arme blindée et cavalerie. TROUPES METROPOLITAINES 
Commandement de l'arme blindée et cavalerie du Maroc ns + ; 
é d e NOM Cadre des ii I 
M. le lieutenant d'infanterie Pessey (René) (vient de la division | 
de Casahianca). Avec le gra le ( ‘andant. 
; ren cine ss ‘1% Se va cuss Au lieu de 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE M. Champi André), « du ma | de la 1 milk 
pion « { | [ti ae 4° région MI 
: {ai 
Dans le service du matériel des transmissions. ” 
. E. re - L 


Direclion du service des transmissions de Tunisie. 
M. le capitaine de l'arme des fransmissions Pignon (Joseph-Jean- 
Alexis) (vient de la subdivision de Tunis). 
Dans l'arme du train. 
Subdivision de Tunis. 
M. le sous-lieutenant d'infanterie Medvedeff (Alexis). 
Ces officiers sont affectés pour administralion aux élats-majors 


terriloriaux désignés ci-dessus. 


+0 + 





Décret portant nominations dans les réserves (armée de terre). 





Rectificalif au Journal officiel du 10 mai 190: 

Page 588, % colonne, au lieu de: « Serant (Jacques-Emile}, lieute- 
nant de réserve d'infanterie coloniale », lire: « Serant (Jean-Jacques- 
Emile), etc. ». 

Page :U89, 4° colonne, au lieu de: « Nouyes (Jean-Francis-Joseph", 
sous-lieutenant de réserve d'administration, relrailé », lire: « Nouyes 
(Jcan-Francis-Joscph), sous-lieutenant d'administration, retraité ». 


—mfà> de 
né 





Déoret du 16 mai 1950 portant promotions d'officiers de l'armée de 
l'air en position de non-activité par suppression d'emploi ou licen: 
ciement de corps. 





Par décret en date du 16 mai 1950, sont promus, à titre définitif, 
à l'ancienneté hors des cadres, pour prendre rang du {er-avril 1950, 
les officiers en non-activité par suppression d'emploi ou licenciemen! 
de corps dont les noms suivent: 

ACTIVE 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de capiluine, 
Les lieutenants: 
MM. Dupery ‘Henri-Adolphe). 


Robert ‘Jacques-René), capitaine à titre temporaire 
Vrillaud (Gaston). 


Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Pariset (Pierre-Marie-Adolphe), 


++ 











M. Champion (Paul-Auguste), direction du matériel de la 4° région 


uilitaire 
— 6 6 2———— 





Décret poriant changements d'arme (armée de terre, réserve). 


Reclificatif au Journal 


{re Colon: 


officiel du 10 mai 1%90, page 5089, 
TROUPES METROPOLITAINES 
CORPS DU MATERIEL 
Cadre des ingénieurs. 
Avec le grade de Lieutenant. 
Au lieu de: 
M. Dadoche (Georges-Ancré), direction du matériel de la 8e rfgiom® 
Militaire, 
Lire : 


M. Badoche 
mililaire. 


(Georges-André;, direction du matériel de la 8 région 


“à 3 





Régies et régisseurs d’avances. 

Par arrèêlé en date du G mai 1920, la régie d'avanres instituée 
auprès du magasin d’intendance de la 1re division aérienne à Lahr 
(Allemagne), est Transférée auprès du magasin annexe d'habille- 
ment n° 3/781, raltaché au balaillon de l'air n° 1/139 à Lahr 

— 4 Se— 


Par arrêté du G mai 1950, M. le lieutenant Vinciguerra (Charles) 
est nommé régisseur d'avance iprès du magasin annexe d'habilies 
ment n° 5/:81, rallaché au baiaillon de l'air n° 1/139 à Lahir (Al!'e 
magne). 


+ 0 ©&- 


Participation des services des subsistances des intendances et come. 
missariats des forces armées et de la France d'outre-mer au 
ravitaillement des troupes ou personnels de leur ressort, 


Le ministre de la défense nationale, le ministre de ln France 
d'Elat ‘aux forces arinées ‘guerre), Île 
secrétaire d'Etat 


C'outre-mer, le secrétaire 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), je 
aux forces armées (air), 

Vu le décret no 45-226 du 29 novembre 19:57 fixant les attributions 
du ininistre des forces armées Claires d'Etal aux forces 
armées ; 

Vu le décret no 48-15%1 du 16 
bulions du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Vu le décret n° 49-511 du %6 décermbre 1622 maocCifiant les deux 
précédents décrels; 

Vu l'anrèté interministériel du 21 décernbre 1922 (sur le service 
des subsistances à la rnmobilisalion et le raviluillcinent en denrées 
en ternos de euarre), 


septembre 1918 relatif aux attris 











. ( 
5522 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mai 1959 
Arrétent Muduluiés des distributions et cessions. 
{ro SROTION, — GÉNÉRALITÉS cg Art. 8. — Ce sont en ] ) e vellkes du service ravita leur, 
notamment du point de vue de Ja périodicité des heures de distribu- 


Oh,e! 
, rations (sous réserve des adaptations 





£ e nposCt l \ format N a aillées) 
Art. fer, Le présent arrété a pour objel la participation des éta- ‘mF par ! nations ravitaillées), 
Ulissements du terntoire des services des subeislances dépendant des Les bons de perce en principe ceux des formations ravi- 
ji: | ’ TRE des départements de la guerre, de la taiilée Ù is sont S, S'U y a lieu, par les indications 
ir 4 iëé 1] el dit France d'outre-mer au ravilaillemment des uliles à l'étal ement ur. 
tr €! 7x nelle militaires ou civils dont és ont la charge, Cette 
x , 1 ms \ne r : li 
d: envisagée que dans le domaine des denrées aii- lobe Mieux 
1 iux hommes et aux animaux et dans celui des Règlement financier. 
N tin } L 7 2 L ” 1P : : : ñ 2 
con des destinés au chauffage el à éclairage. Art. 9. — Le payement an service ravitailleur est effectué en prin- 
1] traite les cas du temps de paix et du temps de guerre. cipe jiocalcinent et suivant Ja périodicité et les modalités propres à 
] e aux étabiscements des intendances et commissarials ce Service, 
le: établissements à forme commerciale qui dépendent d'eux. Excepüonnellement, et suivant accord à réaliser entre les services, 
1 exe] «s optralions qui peuvent être effectuées par lee forma- le payement peut avoir Heu par virement entre les administrations 
4 “ss cen!rults 
i i ue <a pape «es crvre 
Principes généraurt des me PRÉPARATION DE LA MORILISATION 
, * . he. . h ni À î } 1 < ‘ 1 
Art. ? Les principes généraux à appliquer sont les suivants : locks de mobilisation. à 
' T1 * ph: , : } Î Cp N à Le : . . TT 3 
de 7 oque des servires chargée des subsistan es dans les Art. 10. — Chaque service conserve sa responsabilité dans la pré- & 
du (f nées, sur les divers {4 rriloires et dans les diverses cir- paralion de Ja mobilisation, en ce Qui concerne Ja détermination des à 
COUNSIANCES QUI PEHVETH se FresSCnLeT, besoins des troupes ou autres organismes appartenant à la même $ 
Suppré in des doubles emplois en un même lieu ou dans une armée que lui. : 
même 20n€ : En ce qui concerne le stockage, l'entretien et la distribution des 
Intervention du service qui a les plus forts effectifs à ravitailler; lots de denrées ou malieres du service des subsistances, la nature 


et l'importance des lots de chaque formalion sont déterminées à la 


Coordinatwn dans l'implantalion et l'action des eervices; “ a 4 * s : 
; œ “AE : , diligence du service appartenant à la méme armée que la formation, 








Passage aux applications praliques et adoption des dispositions de mais le lot est constitué et entretenu par je service ravitaiileur dans 
' lu r r! ! 2 ns à 2 te & DU DEN ñ hs ñ 
détail, à: chaque cys particulier, par entente directe des Services la place de mobilisation, sur ses propres approvisionnements s'il 
aniéressés ; s'agit de denrées entretenues sous la même forme dans les deux 
Souplesse dans les applications tenant compte des situations parti- servires intéressés, 
culières, et notamment des moyens organiques des services, de leurs S'il s'agit de denrées d'une nature ou d'une présentation spéciale 
besoins généraux, des nécessités de la Inobilisation et de l'organisa- à l'organe ravilaillé, le service réalisateur en constitue un dépôk 
U lu témps de guerre, dans l'établissement ravitailleur, à moins que les procédés des para- 
ge C ou D de l'article 5 aient été adoptés pour la préparation 
es réalisetions. 
SROTION. — SERVICE EN TES DE MAX Les modalités des distributions sont déterminées suivant les règles 
| + sas ris l a générales exposées dans les arlicles 3 à 9 inclus, compte tenu, après 
Apilication en Métropole, dans les te rois occuzés en Europe accord des services, des règles propres à la mobilisation. , 
{ n Afrique du Noru. : ? : " 
nn 1 Les problèmes financiers posés par certains cas particuliers font 
Ar } En principe, et sous réserve des cas particuliers, le ser- l'objet d'ententes spéciales, 
vice 4 issuné duns les ports militaires, ou dans les ports où les 
ec! lis d |A mari S 1! pré ondérants, par les établ sccmenis R ] 116 r. tère charoéëé « ivitailleme AUTE 
Dans tout ke reste du territoire, 1 est assuré par les telations avec le ministère chargé du ravitaillement général. 
‘ éeciments l'in li lance 11 aire. *s à Art. 11. — En ce qui concerne la préparation de la mobilisation 
[ de l'air sont, suivant leurs stationnements, ravi- dans le domaine militaire, l'intendance militaire assure les liaisons 
taillés p: | diablissements de la guerre ou ceux de la marine. à tous les échelons avec les services du ravitaillement général toutes 
les fois qu'une coordination est estimée nécessaire. 
4 ion dus les dorriiaiies: d'onthe bar: Si les réalisations sont prévues dans la forme centralisée, la cen- 
CESR TT 7 RU FN CIO vente ts tralisation est laissée à la charge de l'intendance militaire. 
art. 4 Pour ves territoires sont adoptés les principes valables Néanmoins, dans tous les cas où l'intendance militaire eflectue 
a nétropole, le département de la France d'outre-mer se substi- une centralisation de la préparation ou de l'exécution, les services 
Î À de la guerre, compile tenu des particularités Jlotales, de la warine €t de j'air Jui apportent leur concours pour tout te 
d opérations définies ci-après et qu visent plus particulière- qui les concerne. 
meut le cas de Ja métropole et de l’Afriqie du Nord. , 
Réguisitions. 
Nature des approvisionnements Art 12. — Dans le cas où l'autorité militaire envisage de procéder 
elle-mêine, à la mobilisation, à des réquisitions de denrées ou 
art. ! Les approvisionnements entretenus pour le service cou- matières du service des s&s ibsistances, la préparalion de ces opéra- 
ront sont, en nalure et en importante, ceux qui sont entretenus üons est centralisée en principe par l'intendance militaire. Celle-ci 
normalement Gur le service ravilailieur, compte tenu de l'effectif peut cependant réserver une partie des opérations aux autres ser- 
ti ravi e? vices compétents des autres armées tout en conservant le réglement 
h ju‘ une denrée, danse sa nature ou sa présentation, est propre des opérations aux prestataires. 
à e nie autre que €ælle à laquelle appartient l'établissement 


ravitailleur, une des soutlons suivante st adoptée après accord . 
L - _ ! ; y est 200p I je SECTION, — SERVICE EN TEMPS DE CUERRE 


a) Le service réalisateur envoie les denrées en cause aux troupes Art. 43. — La répartition des altributions en temps de guerrd 
à vitailler ; reste en principe celle qui a été prévue en temps de paix, sous 
b\ Le eervire distributeur fonctionne comme dépôt du service réali- réserve des modifications à apporter pour tenir compte des variations 


dans l'importance relative des effectifs des différentes armées et des 
modifications qui pourraient s'imposer dans l'implantation des éta- 
blissements, par suite notamment de la création de bases ou d'or- 
ganismes de transit. 

Les modifications qui doivent intervenir en temps de guerre peu- 
vent conduire dès le temps de paix à apporter des exceptions aux 
Rations principes énoncés dans l’article 2 et les articles 3 à 11 inclus. 

Ant .6. — Les quotités de denrées entrant dans tes rations et Jen | nés CE eondures conlomnément aux PRISONS Lots en pa 
suppéments sont en principe ceux de l'armée à laquelle appartien- de paix : ’ … P re 
peut les férmations ravitailes, sauf entente spéciale entre armées. ie NL “ 

Les réquisitions transformées en achats sont réglées par Je ser- 
vice bénéficiaire. 


aateur, en ce qui concerne la denrée spéciale; 

e Le service réalisateur cède À l'établissement ravitailleur les 
denrces epéclales an prix de son tarif de remboursement ; 

d) Le service ravitallleur réalise Im même res denrées. 





Tarÿ/s de remboursement. 

Art, 7. — Ces tarifs sont ceux du service ravilailleur. 0° SECTION. — JINSTRUCTIONS D'APPLICATION 

Dans le cas où une troupe est ravitaillkée en une denrée spéciale “SE + 2 
au moyen d'approvisi nnements œui ont été cédée à l'établissement Art. 14. — Les en grd d'application sont établies par accord 
ra par un établissement du service réalisateur (voir art. 5), entre les départements intéressés el font l'objet d instructions minis- 
les deux opérations (cession de service à service et distribution à la térielles ou interministérielles. Elles sont portées à la connaissance 
partie prenante) ont lieu À un même prix qui est celui du tarif de des départements qui, sans être en cause dans le présent, sont suss 
remboursement du service réalisateur, ceptibles de l’ètre dans l'avenir, 
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lisposilion: l ves 
Dispositions abrogées. Gendarmerie nationale. 
art. 15. — L2: présent arrêté abroge et remplace l'arrêté intermi- DS 
nistériel (guerre, marine el air) du 91 décembre 1452. Par d Pre (Ozn 4 nd d dite 
Fait à Paris, Le 15 mai 1950. ni 3 Ï Ï in sont 
il i Ï grad l | ur de radia- 
Le ministre de 1& défense nationale lion des S ; iu S er 1929 
Pour le ministre et pa: délégalion : M. le S l (Edmond 
Le disecteur du cabinet, M lonel B iéfond {Ra 
MAURICE CiUCHON, \! n h Î l'escadron:s Fabre André-Je 
Le ministre de da France d'outre mer, M { d' irons Raimnault Raoul). 
Pour :e minisle et par déégalion: M. le capitaine Fregnac (Alphonse-Jean-Mar 
Le directeur du cabinet militaire, 
Lt-Cl GUELFI, —_+ 0 o— 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
. JEAN HRAYMOND-LAURENT. Service de l'intendance, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), € 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégalion: Par décision ministérielle en date du 97 avril 1950. les fonction- 
Le directeur du Cabinet, naires, les altachés à l'intendance et les officiers d'administration 
MATTEO CONNET. du cad'e auxiliaire du service de l'insendance, rayes «des cadres, 
dont ‘es noms suivent, ont été adinis à l'honorarial de leur grade 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrèlé du 5 mai 1950, Mme Notat (Fernande), aide-commis 
adininistralif de la direction du service de santé de la 6° région, est 
maintenue en disponibilité pour une nouvelle période de deux ans 
(prolongation), à compter du 17 avril 1950, afin d'élever ses enfants. 


———+ 0 © ——— 


Par arrêté du 11 mai 1950, Mile Faucher (Marie-Louise), aide-com- 
mis administralif 4ù cadre des personnels civils extérieurs du dépar- 
tement des forces armées (guerre) (direction régionale du recrute- 
ment et de la stalistique de la 8° région), est mise en disponibilité 
(raisons de santé) pour là période du 49 juin au 16 décembre 1949 
dnclus (régularisation). 


- +0 





Attribution de l'échelon fonctionnel de solde dans le grade 
de colonel (gendarmerie nationale). 





Par décision en date du 6 mai 1950, les officiers de gendarmerie 
dont les noms suivent sont adrais au bénéfice de l'échelon fonc- 
tionnel de solde (630) duns le grade de colonel, conformément aux 
dispositions du décret du 51 mars 1950 (Journal officiel du 3 avril 
4950, p. 3661) : 

Les généraux: 
MM. Gauduchon (L.-J.-F.), a) pour la période du fer janvier au 
31 août 1918: b) pour la période du 13 février au 50 avril 1919. 
Bezanger (M.-A.), pour la période du {5 février 1949 au 28 février 
1950. 


Les coloneis: 

MM Rezegher (L.-D.), à compter du {er janvier 1918. 
Guillain (R.-E.-A.), à compler du 15 février 1919, 
Samson (M.-I.-E.), à compter du 15 février 19419, 
Medard (E.-A.), à compiler du 15 février 1939. 
Holleville (M.-Ë.-E.), à compter du 25 mars 1919. 
Serignan (P.-C.), à compter du 23 juin 1919. 
Gandille (J.-E.-L.), à compter du { juil'et 1949. 
Paubigney (F.-E.-E.), à compler du 1% août 1919. 

Nicolini (I.-L.), à compler du {er janvier 1950. 


+0 +- 





Attribution de l'échelon exceptionnel de solide de capitaine 
(gendarmerie nationale). 


Par décision en date du 6 mai 1950, les officiers dont les noms 
suivent sont admis, à compiler du 49 avril 190, au bénéfice de 
l'échelon exceplionnel de solde, conformément aux dispositions de 
‘arrêté interministériel du {er seplembre 19:38 (Journal officiel du 

septembre 1918) : 

Les capitaines: 
MM. Grange (André). 
Arlignan (Emile). 
Iameurt (Roger). 
Delisle (Fernand). 
Vaissière (Jean). 
Auzanneau (Elle). 
Paris (Maxime). 


MM. Rivallani (Auguste). 
Longeret (Joseph). 
Vernay (Clément), 
Rastello (Emile), 
Brault {Roberl). 
Morival (L#on), 











à comoler de Ia date de radialioun des cadres (art. 25 de la lof 


du $s uivier 1955). 
J 
{o Fonctionnaires 


MM. Gernemont (Marcel), intendant militaire adjoint 
Noirot Albezt-Paulin-Charles-Henri-Jacqué intendant mile 


lare adjoint, 
Pacotte Eugène-Joseph\, altaché de tre classe. 
Besancon {François-Joseph-Céleslin), attaché de {re classe. 
t r 1 


Vancraeynest (Raymond, attaché de 1re classe. 


20 Officiers d'administration. 


(Bureaux de l'intendance.) 

MM. Monteil (Antoine), lieutenant-colonel d'administration. 
Reziau (Henry-Marie-Joseph Capilaine d'adininistraton. 
Bodeile (Ernest-George: capilaine d'adininistration. 
Berger (Jean-Ernest-Ferdinand), capitaine d'administration. 
Ferre (Louis-Jean-Pierre-François\, capilaine d'administration. 
Boy {Albert), capitaine d'administration 
Landais (Alphôonse-Fernand}, lieutenant d'administration 
“inot (Gabriel-Alphon<se-François lieutenant d'administration 
De Saint-Orens (Hepri-Marie), beutenant d'administralion. 
Lasnier (Maurice-René}, lieutenant d'administration. 


‘Subsistances militaires.) 


MM. Chapuis (Jules-Paul), capitaine d'administration. 
Artaud (Jean), capitaine d'administration, 
alland (Gaston), lieutenant d'adiministration. 
Plisson (Louis-Lucien-Eugène), livulenant d'administration. 
Near Auguste-Jean-Baptiste), lieutenant d'administration. 
Pelit (Gharles-Alexandre), lieutenant d’adininistration. 


(Habillement et campement.) 


MM. Rousseaux (Henri-Emile). Leutenant d'administration. 
Mathieu  (Louis-Viclor-Joseph hHeutenant d'administration. 
Marlinant (Etienne), lieutenant d'adiministralion. 


© © ©&- = 





Armée de l'air, 


Par décisions en date des 4, 22, 93 mars 1950 et 7. 8, 19, 12 14, 


18, 19, 25 avril 1950, les officiers désignés ci-après sont adinis à faire 
valoir leurs droits à pension de retraite : 


Corps des offit lors Mmécanicit 


(A compter du G septembre 1950. 


M. le lieutenant Ankaoua (Robert), né le 3 novembre 1915, 


Il, — POUR ANCIENSETÉ DE SERVICE 


(Sur demande, art. 9, loi n° 48-1150 du 20 seplernbre 1918.) 


Corps des offic icrs de l'air ‘cadre sé lentaire). 

(A compter du 15 avril 19% 

M. le lieutenant Pointet (André, né le % avril 1905. 
(A compter du {7% juillet 19,0.) 


M. le capilaine Gimenez (Louis), né le 8 mai 1902. 


, 
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Corps des officiers mécaniciens de l'air. b) Loi n° 4G 607, articie 15. 
( ter du 4 juillet 1950. 
(A compter du 13 juin 1%0.) Seti) (A as se du de juillet Ê 10.) j 
M. le lieutenant Michel (Paul-Marcel), né le 17 Ættembre 41905. on . : 7 roc ns i-colonel Massie (Roger-Am roise-Vincent), né le 
1 20 janvier 190. 
(A compter du 17 août 1950) : M. le 18 andant Chollet (Maurice-Félix-Marie-Emile), né Je 
Jhars 712 
M Ü ieulenant Bonnardel (Louis-Maurice né le 13 décern- —— € € &--—— — 
bre Î i 
sat Par décsion du 13 mai 1950, est, sur sa demande, en appiicalion 
Corps des oflicicrs des services administratifs de l'air. de la ne 4N-1217 du 2% juillet 1948, acmis à l'honorar.at avec 
. d … le grade de souslieutenant F. F. C, homoogué, M. Foreal (Jean), 
(A compiler du 15 avril 1950) rgent de réserve, né le 9 décembre 1895, dégagé de toutes obliga- 
M. | ommandant Jarno ston-Josenh-Julien-Marie), né le üens militaires 
27 décembre 1599 
A compter du 1 juillet 1950.) 
M k apitaine Bayard (André-Robert), né le G novernbre 1906. 
M. ie lieutenant Bertho (Marrel-Charles), né le 8 décembre 41903 MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
HI} PAR LIMITE D'AGE +” . 
(Ordonnance du 18 août 1945.) Décret du 17 mai 1950 portant nomination 
d d'un trésorier-payeur général. 
Corps des offuiers de l'air (cadre sédentaire). — 
(A compter du 6 juin 1950.) Par décret en dale du 17 mai 1950, M. Hall (René-Eugène), reces 
nt | - e ; ù É : veur particulier des finanres à Compiègne, est nommé trésorier- 
le capilair ecaluwe (Gaston-Adoiphe) g a - + - 
M pilaine Decaluwe on-Adoiphe), né le 6 juin 4901. payeur général de ln Guadeloupe (4° catégorie à titre personnel) 


(A compler du 8 juin 190) 
M. le capitaine Dodet (Maurice-Alfred), né le 8 juin 4901, 
(A compiler du 10 juillet 19%.) 
M. le lieulenantæolonel Bouchez (Henri-Guy), né le 10 juillet 4895. 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 10 juillet 1950.) 
M le lieutenant Fourche (Louis-Laurent), né le 410 juillet 1902. 


(Marceau-Waller), mé le 10 juillet 4902. 


M. le lieutenant Pic 
(A compler du 22 juillet 1950) 
M je heulenant-colonel Braconnier (Maurice Rémy), né le 22 juillet 
[EUR 


Corps des officiers des services administratifs de Fair. 


(A compter du 18 juillet 1950.) 
M Je capitaine Gorgeu (Jean-Marie), né le 18 juillet 41900. 
IV. -—— À L'EXPIRATION DE CONGÉ DÉFINITIF DU PEKRSONNEL NAVIGANT 
a) Ordonnance du 19 juillet 1949, article 4. 
(A compter du 3 juin 1950) 
M le lieutenant Lavagne (Gaston-Victor-Jean), né le 3 décembre 
1006 
(A compler du 14 juin 190) 
M Je colonel Tlhuebaut (Paul-Alfred Edmond}, né le 144 décembre 
496 
(A compler du 20 juin 1950) 
M. le lieutenantcolonel Durand (Jean-Baptiste-Octave), né le 
20 décembre 11H08 
(A compler du 25 juin 1950) 
M. Je capitaine Amieux (Roger-Albert-Noél-Auguste), né Île 
25 décembre 1906 
(A compler du 28 juin 1950.) 
M le lieutenant Conte (André-Eugène Charles), né le 28 décembre 
a906, 
(A compter du 6 juillet 1950.) 
M. le lieutenant Buret (Raymond), né le 6 janvier 4907. 


1950.) 
né le 46 juitlet 4901. 


(A compler du 16 juillet 


(Pierre-Armand), 


M. le commandant Henry 
(A compiler du 20 juillet 190.) 
M le capitaine Delegay (Rebert-André), né le 20 janvier 4907. 
(A compter du 22 juillet 1950.) 
M lieutenant-colonel Michy (Louis-Eugène), né le 22 janvier 
{nou 
(A compler du 25 juillet 1950.) 
M le commandant Loisy (Charles-Louis-Jacques), né le 25 janvier 
1901 
(A compler du 31 juillet 1950.) 
M le commandant Fangeaux (Josevh-Léon-Paul}, né le 231 janvier 
AUS. 





(ransformation d'emploi). 
Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs. 





Détret du 17 mai 1950 portant mufations et nomination 
de receveurs particuliers des finances. 


Par décret en dale du 17 mai #%50: 

M. Cazajous (Joseph), receveur particuker des finances à Saumur, 
est nommé receveur purliculier des finanres de l'arrondissement de 
Compiègne (fre catégorie), en remplacement de M. Hall, qui a été 
oppclé à d'autres fonctions. 

Son cautionnement est fixé à 

M. An'onini (Jean-François-Paul}, receveur particulier des finances 
à Louviers, est nommé receveur particulier des finances de l’arron- 
dissement de Saumur 12e catégorie), en remplacement de M, Caza- 
jous, qui recçcit une autre affectation. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.410.000 F. 

M. Monseau (Joseph-Pierre), inspectenr principal de {re classe du 
Trésor, affecté à la paierie générale de la Seine, est nommé rece- 
veur particulier des finances de l'arrondissement de Louviers 
(3° catégorie), én remplacement de M. Antonini, qui reçoit une 
sutre affectation 

Son cautionnement est fixé à Ja somme de 3.015 000 F. 


+0 


ia somme de 3.672.000 F, 





Circulaire du 25 avril 1950 relative au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires. 





Le muustre d'Etat et le secrélaire d'Etat aur finances, 
à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat, 


Le Journal efficiel du 2% septembre 1949 a publié un décret ne 49- 
1305 du 26 septembre 1939, modiflant, et complétant en Ce qui eon- 
cernue les prestations de l’assurance invalidité, le décret du 20 octo- 
bre 19:7 modifié, fixant certaines modalités d'application du décret 
du 31 décembre 196, ratifié et modifié par la loi du 9 avril 1947 
relatif à linstiltulion dun régime de sécurité sociale pour les fonc- 
üonnaires, 

Le décret du 26 septembre 1949 répond à un double souci: 

fo Compléter la réglementation antérieurement en vigueur, par 
l'introduction effective, parmi les risques couverts par le régime de 
sécurité suciale des fonctionnaires, du risque invalidité temporaire ; 

2o Apporter à la réglementation antérieure un certain nombre de 
retouches dont la pratique a démontré la nécessité, et qui portent 
sur les poinis suivants: 

Mode de calcul des prestations en espèces des assurances maladie 
et longue maladie; . 

Organisation du contrôle technique du droit aux prestations; 

Modalités d'attribution du capital-décès. ‘ 

La présente leltre a pour objet d'apporter aux administrations 
publiques intéressées toutes indications utiles pour l'application du 
nouveau décret, et de leur donner, en outre, de nouvelles précisions 
sur des difficultés qui se sont présentées ou sont susceptibles de se 
présenter pour l'application de l’ensemble de la réglementation du 
régiine de sécurité sociale des fonctionnaires. Sur ce point, la pré- 
sente circulaire complète et modifle les précédentes elrculaires des 
9 décembre 1947 (Journal à du 10 décembre, rectificatif au 
Journal ofliciel du 30 décembre), 17 avril 1948 (Journal officiel du 
48 avril), 9 septembre 198 (Journal officiel du 15 septembre) et 
6 janvier 1949 (non publiée au Journal} officiel). 


sn à Te VO lg ee A CM LI Da à MAS SMS à Lee) 














3 
& 
: 


a — 





— -- 


19 Mai 1950 JOURNAL OFFICIEL DR 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5525 





ire SECTION 
Assurance invalidité. 
LE — Dérinrrion 


Aux termes du nouvel article 8 bis du décret du 29 octobre 1947, le 
fonctionnaire peut bénéficier de l'assurance invalidité après l'expi- 
ration de ses droils statutaires à traitement, ou du Service des pres- 
tations des assurances maladie, longue maladie ou maternité du 
résime de sécurilé sociale des fon:tionnaires: 

jo S'il n'est en mesure ni de reprendre immédiatement ses fonc 
tions, ni d'être adinis à la retraile avec une pension au titre de la 
loi du 20 septembre 19%; 

do S'il est alleint d'une invalidité réduisant au moins des deux 
tiers sa Capacité de travail. 

IL convient de distinguer soigneusement l'assurance invalidité du 
régime de sécurité sociale et la pension d invalidité prévue par la 
jégislation des pensions: 

La première de ces noÿons se réfère à une réduction temporaire 
de la capacité de travail non huputable au service et au moins égale 
à 66 p. 100 qui ohéit en principe aux règles posées par la législation 
générale de la Sécurité sociale, c’est-à-dire l'ordonnance du 19 octe- 
bre 1913 modifiée, 

La seconde, au contraire, qui vise une incapacité déjinilive dont 
le taux est extrêèmement variable, est régie par la législation des 
pensions propre aux fonctiounaires de l'Etat (lois des 11 avril 1924 et 
%9 septembre 1915), 

IL convient par ailleurs de préciser ce qu'il faut entendre par 
« réduction de la Capacité de travail du fonctionnaire ». Il ne sau- 
rait ètre question, en matière d'invalidité temporaire se présentant 
chez un fonctionnaire en activité, d'apprécier la capacité de travail 
restante au regard des diverses acüvités professionnelles possibles; 
c'est seulement par rapport aux fonclions qu'il exerce qu'il convient 
de considérer l'état d'invalidité relative de l'agent, Telle est la 
portée du paragraphe 2 de l'article 8 Bs nouveau du décret du 
90 octobre 1917, indiquant que « l'invalidité temporaire est appréciée 
par la Commission de réforme... que l'élat des intéressés leur inter- 
dise ou non d'exercer une activité rémunérée autre que leur 
emploi », 


I, — BÉNÉFICIAURES 


Pour pouvoir prétendre au bénéfice de l'assurance invalidité, le 
fonctionnaire malade doit se trouver dans une des situations sul- 
vantes: 

fo Le fonctionnaire perçoit tout ou partie de son traitement an 
titre d'un congé de maiadie, de maternité de longue durée ou de 
la dispouibilité pour maladie prévue à l'article 115, deuxième alinéa 
du statut général, Mais il ne peut plus prétendre aux prestations 
en nalure de l'assurance maladie, longue maladie où maternité du 
régime de sécurité sociale; il peut alors demander le bénéfice des 
preslalions en nalure de l'assuran'e invalidité. 

Tel sera le cas d'un fonctionnaire bénéficiant d'un congé de longue 
durée pour tuberculose, susceptible de se prolonger pendant cinq et 
méme huit années consécutives, lorsqu'il aura reçu les prestations 
en nature des assurances maladie, puis longue maladie pendant 
trois ans. pendant les deux ou cinq années suivantes, il pourra 
bénéficier des prestations en nature de l'assurance invalidité; 

o Le fonctionnaire a épuisé ses droits slatutaires à traitement, 
ainsi que ses droits au bénéfice de l'assurance maladie ou de l’assu- 
rance longue maladie (c'est-à-dire ses droits simultanés aux indem- 
nilés prévues par l’article 7 du décret du 20 œtobre 1947 et aux pres- 
tations en nature correspondantes), sans qu'il soit susceptible d'être 
inis ou admis à la retraite; il peut alors demander le bénéilce des 
prestations en nature et des prestations en espèces de l'assurance 
invalidité. Tel sera le cas du fonctionnaire qui, après avoir bénéficié 
pour une même maladie non imputable au service d'un congé d’une 
durée de six mois consécutifs, est mis en disponibilité d'office pour 
cette même maladie au titre de l’article 92, premier alinéa du statut 
général des fonctionnaires, position susceptible de se prolonger pen- 
dant trois ans, conformément aux dispositions de l'article 146 du 
Statut. A l'expiration d'une durée maximum d'un an à compter du 
point de départ du congé de maladie, les émolurments stalutaires 
cessent d'être dus; dans l'hypothèse où il s'agit d'une longue maladie 
et où la première constatation médicale cointide avec le point de 
départ du congé de maladie susvisé, les prestations en espèces et 
les prestations en nature de la sécurité sociale cessent normalement 
après une nouvelle période de deux ans: il reste donc une rériode 
terminale de six mois pendant laquelle le fonctionnaire pourra 
demander le bénéfice de l'assurance invalidité (allocations et presta- 
tions en nature). 


III. — MOoDALITÉS D'ATTRIBUTION 


En règle générale, pour bénéficier de l'assurance invalidité, Île 
fonctionnaire doit en faire préalablement la demande. I! n’est dérogé 
à ce principe que dans le cas où la commission de réforme, saisie 
d'une demande de mise à la retraite ou d'admission à la retraite 
pour invalidité rejette cette demande et considère que l'intéressé 
présente, non pas une invalidité définitive, mais une invalidité tem- 
Poraire: dans celte hypothèse, la commission de réforme examinera 
d'effice les droits de l'intéressé au bénéfice de l'assurance invalidité. 

C'est toujours à la commission de réforme qu'il appartient d'appré- 
cier l'état et le taux d'invalidité temporaire. Cet organisme se fonde, 
à cette fin, sur le barème indicatif prévu par l'article 23 ($ 4) de 
la loi des pensions (ne 48-1450 du 20 septembre 1948), et publié au 
Journal officiel du 5 août 1949 (décret du 27 juillet 199). Selon que 
le taux d'invalidité sera supérieur ou inférieur à 66 p. 100, ii sera 








possible ou non d'envisager l'octroi des prestations. En outre, fa 
commission apprécie, dans la «imite d'un maximun de Six mois, |& 


durée de l'étai d'invalidité ainsi que, 1 is échéant, le groupe dans 
Jequel doit être classé le fonctionnaire au regard du taux de l'allo- 
cation d'invalidité, Enfin, la intrusion indique, comute tenu de 
la situalion de l'intéressé au regard des émoluments stalulaires ou 
des prestations des assurances maladie, longue maladie, maternité, 
si l'appréciation faite de l'invalidité temporaire dat être a rie do 
l'atiribulion soit des pt itions €n ilure seules, 5 des prestds 
lions en nalure et € es à 

La délibération d 1 Î le réforme im en 
so, onstalat i d L. % iite @ 13 
Huinsicriel, pris SuUI l CRAUS Dur 14 1 Sion L rreore se : 

1° Le degré d'invalidité &e 1 ( é:3 st ppelé que, LL à 
ouvrir droit au bénélice de l'assurance, | ix d'invasidilé d cire 
au InoinSs égal à 06 p. 1 

29 Le point de départ et la durée d> l'état d'invalidité : le point de 
départ est déicrminé, en pri pa 1 dale de la imande 1or- 
mulée par le fonctionna malade, Copenda i la d ion ilte 
d'une demande du fonchonnaire où de l'administration formu.ée en 
vue de l'octroi de la peusion d'invalidité du régime généra (L 
relruiies, c'est la dat: je la demande d'adn OI OU Ge Hiise À L 
retraile qui constitue le point de départ de l'élat d'invalidité tern- 
poraire. Mais, dans les deux cas, le point de départ des prestations 
est ramené à la date à laquelle a p fiu le service des émoluments 
slalutaires où des preslalions en nature où en pèx d assu 
ranc?s maladie, longue maladie où maternité lorsque la demante 
est antérieure à cette date. H convient de noier qu'avant d'éimeltre 
un avis sur l'admission au benétire de l'assurance invalidité, 1 
Couunisson de mlorme devra <'assul jue l'intéressé ne se trouvé 


ni en position, nt en instance de [0 e rmalatie 


Il en résulte qu'en règle géidrale, les prestations de l'assuranro 
invalidité sont servies saus solution de continuité à parlir de l'expt- 
ration des prestalions dues, selon le. Cas, au Utre du slatut ou des 
assurances inaladie, longue maladie, maternité, si la demande est 
formu'ée en temps utile. Toutefois, les demandes tardives ne font 
pas obstacle à l'attribulion des prestalions à compter de la date où 
elles ont été formulées. 

Quant à la durée de l’état d'invalidité, elle est fixée à six mis 
au maximum, renouvelable selon la procédure initiale avec appli 
cation des mêmes règles, soit, jusqu'à la date de mise où d'adimig« 
sion à la retraite, Soit, en tout élat de cause, jusqu'au jour ou ie 
fonctionnaire atteint l'âge de soixante ans. Bien entendu, à chaque 
nouvel examen, les modifications intervenues dans l'état de santé de 
l'intéressé permetllent à la commission de réforme d'apprécier l'état 
d'invalidité différemment de la ficon dont elle l'avait fait pré é- 
demment, 


3° La nature des preslations äuxquelles l'intéressé pourra pré- 
tendre : 

Ce sont, selon le cas, soit uniquement les prestations en nalure, 
soit cumulativeiment les prestations en nature et l'allocation d'inva- 
lidité. Dans les deux cas, l'administration ou Ir service dont relève 
le fonctionnaire notifle l'arrêté à la caisse primaire de sécurité sociale 
à laquelle il est affilié, par l'intermédiaire de la société mutualiste 
chargée de lui servie 123 prestations en nature. C'est en effet aux 
caisses du régime général de sécurité sociale qu'incombent ïe ser- 
vice et la charge financière des prestations en nature, et les dispo- 
siions de l'arrèlé s'imposent à eïles aussi bien pour l'octroi que 
pour le maintien ou le r‘fus de ces prestations; 

ÿo Le taux de l'allocation d'invalidité applicable dans les 
thèses où les prestations en espèces sont cccordées 

Pour la détermination de ce taux, les fouctionnaires en état d'inva. 
sidité temporaire sont vlassés en trois groupes, selon qu'ils sont 
capables d'exercer une activité rémunérée, qu'ils sont incapables 
d'exercer une profession quelconque ou qu'ils sont, non seulement 
incapables d'exercer une professiun, mais en outre dans la néces- 
sité d’avoir recours À l'assistance d'une tierce personne pour effexs 
tuer les actes ordinaires de la vie 

À la différence de ce qui se produit poar la déiermination du d gré 
d'invalidité, il convient, nour le elissement dans un des trois 
groupes susvisés de prendre en considération la capacilé de travail 
restante, abstraction faile de la qualité de fonctionnaire de l'inté- 
réssé ; le degré d'invalidité sera donc apprécié en fonction de la capa- 
cité physique et mentale nécessaire à l'exécution du service de 
fonctionnaire dans les attributions qui lui sont confiées, tandis que 
le classement sera fixé objectivement en fonction deg capacités nés 
cessaires pour l'exercice d'une profession quelconque, 


hypo- 


IV. — Prestations 
A. — Prestations en nature, 


a) Fonctionnaires en activité 

Il convient, pour préciser la porlée exacte des trois premiers alinéas 
du paragraphe 4 de l’article 8 bis nouveau, d'indiquer que le fonc- 
tionnaire en activité en état d'invalidité a droit, tant que cet élat 
se prolonge et qu'il n’a pas alicint s’âge de soixante ans: 

4° Pour la maladie invalidante, à des prestations en nalure qui 
sont identiques en tous points à celles de l'assurance maladie, sans 
toutefois que l’untéressé supporte la charge du « ticket modérateur » 
(arrêté du % juin 198). Le délai de six mois, à l'expiration duquel 
hrs maladie cesse normalement n'est pas opposable À l'in- 
vale ; 

2e Pour ïes maladies ultérieures autres que la maladie invalidante, 
et sans lien direct avec elle, ainsi que pour les charges de la mater- 
nité, aux prestations des assurances maladie et amalernilé, dans les 
conditions ordinaires. 
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D 
En outre, le fonctionnaire en état « té ouvre droit, en ce Les prestations familiales de Ia loi du 922 août 19:6 modifiée, 
qu: l ( [4 “a le d | icle 23 de auxqueiles s'ajoutent les majorations prévues par le décret n° 48-1555 
l'or! e d'u ; + i l s d's ssurances 4 6 octobre 1918 relalif aux prestations familiales (Journal officiel 
maladie el mal le 1) I 1 du 7 octobre 1%48). 
Il ( nd l'état élant par 1 à son 
terme et je font ire \.h j | la ma ‘ ui Taux de l'allocation. 
8 : 7. { noce lite enx Le ] l Leriouie es : : : : 
p 1 moi ! ée. La com l me it € ur Le taux de l’a ocalion est égal à 30 p. 100 pour les inv ilides du 
né e mainilen du estations emr-1 + corres- prem groupe 40 p. 100 pour TR ; deuxième et 
po 1 tnaluc | Elle « I nce alor l ir la siéme groupes des émohmnents visés aux 1 et 20 ci-dessus, 
demand le 1! le n en dé esta- dans la limite des rmaxima prevus pour la détermination du montant 
to \ na e d j pe e nc nt exréde mois, des prestations en espèces du régime général des assurances 
ni elai I 1 l rôté yn - S 16 En conséquence, $ le montant des émoluments susvisés 
tériel, 1 la mêmes « j ère d oi ds fo + 20) est supérieur à 261.000 F par an, soit 22.006 F par mois, 
p: de | uran ent dit onstate ja ii doit être rainené à ce chiffre qui résulte des Gispositions de la 
née lu) ma | l rélé d ôtré 6 à loi n° 49254 du 24 fevrier 1919, publiés au Journal officiel du 
la ‘ j u jui assume la charge 25 février (effet du fer mars 1919), Pur ailleurs, ie montant de 
et l ! de ces prestal s et à quelle ses dispositions s po- l'allocation tel qu'il est déterminé ci-dessus ne peut être inférieur 
sent | n droit au taux de l'allocation aux vieux travailleurs salarifs prévu pour 
es bénéficiaires résidant dans les viles de plus de 5.000 habitants. 
| sr r ir 6 e dur n“ral : ï à L 
») 1 dr i - Il est rappelé que ces taux ont élé successivement les sui- 
OC: peu 11 vants: » 
' 1 " ' 1" é ! 1 tr n droi : - : . or - - PARETT .n" on" 2. hi 6 où 
a Il - ES e date sonde ue À dope o n : - Du er janvier 1916 au {er juillet 19:36: 10.800 F (loi du 3 janvier 
1x { ' en Te { il Il t 1 s] où: u [LT 
LA 
emés d° l'article 4 du { du ? ten 1919, les aires ’ F mL dl in. 5 OM FF ln: aa 
tern Ph 3 1, 1 D s$ vd bu ter juillet 1956 au 1° août 1917: 15.000 F (loi du 7 octobre 
d'une pen di tr ir ne général de penstons Ont droit, 16 < 
ay ‘ 1, \ 11 stations ? Â se É . + 1 , + : - LS 
tnt qu'ils % à " ja Du fer août 1947 qu fer janvier 1918: 18.000 F (loi du %5 juin 
é!: e ! l { 1 ‘ i )] CS pui € 44:17): 
PT 3 » L n * . A" A n " . # 
DRE, VAN NÉ. os CE e dE dd LÉ" bu er janvier 1938 au fer juiilet 1948: 22.000 F (loi du 7 jan- 
Foutef de l'en en vigueur de la loi du 91 embre 19; vier 198) : 
(Journe _ofli iel dn 4 j er 101, c'est-à-dire depuis lé 6 janvier Du {er juillet 1918 au fer octobre 1918: 29.000 F (loi du 23 août 
4950 inclus, le titulaire d'une pension d'invalidité cons 'rve, même 138) : à 
ce » «le: " ante ni t ifo ] 171$ {107 »? HA ) 18 ge LU. ñ a! Si bis ’ , n / : ! . : 
œ 1 à-'t 1 : san ans, le { | aux pre tations en nr bi ‘ Du 1er Gciobre 1918 au {er avril 1919: 31.000 F (loi du 2! février 
assurance ,nvalitite ins timilation d» durée pour l'affection ayant 19:19 
nn# Lis à l'attributi lo 1: , “alidité pre dE , Ma «2 É. ; £ ; ARR ne 
donné livu l'attribution de la pension d'incalidté. bu fer avril 1919 au er janvier 1950: 39.000 F (loi du 13 juillet 
Pour l'applicalion de ces dispositions, l'intéressé doit étre en 1919) ; 
mesure de justifier auprès de la caiss> de sécurité sociale dont il A comjier du fer janvier 1950: 45.000 F (loi du 3 février 14950). 


relève, d'une part, sa quaiité de tilulaire d'une pension d'invalidité, 
d'autre part, l'aflection ayant déterminé mise à la relrailte, A cet 
effet, lors de» sa mise à la relraite, l'intéressé devra être mis en 
possession par son administwalion d'une atiestalion indiquant avec 


précision 


si 


jo Qu'il s'agit, soit d'une pension d'invalidit#, soit d'une rente 
viasère accordée au titre de l'arlcle 22, paragraphe 2, de la loi du 
ds ovrit 1921; 

2e L'affection avant entrainé la mise à la r'traile. 


Il est précisé que, pour l'application du régime de sécurilé socivle, 
fl} convient d'as-umier aus pensions d'invalidité : 


D'une part, les pensions d'ancienneté assorties d'une rente d'inva- 


lidité, prévues par l’article 25 de Ja loi du 20 septembre 1%8; 

D'autre part, les pensions d'anciennelé accordées au titre de l'ar- 
tic'e S (8 2) de la loi du 14 avril 1%24 ou de l’artic'e 6 (8 4e), 
Gernier alinéa, de la loi du 20 septembre 1918. 

En revanche, l'assimilation n'est pas po:sib'e lorsqu'il s’agit d'une 
pension d'ancienneté accordée soit au titre de larlicle 8, premier 
alinéa, de la loi du 14 avril 1924, soit au titre de l'ariicle 6, J, 
alinéas 1 et ? de la loi du 20 septembre 193$, même lorsque l’inté 
ressé aurait pu prétendre à l'attribution d’une pension }toportion- 
nelle d'invalidité au lieu de la pension d'ancienneté, 

B. — Prestations en espèces. 

L'allocation d'invalidité ne peut être atiribuée que pour autant 
que le fonctionnaire a cessé de rerevoir un émao'ument stalutaire 
ou l'une ces indemnités de sécurité sociale prévues à larlicle 7 
du décret du 20 octobre 1947 (indemnité journalière pour maladie, 
allocation mensuelle en cas de Jongue maladie) el qu'il n'a pas 
été admis ou anis À la retraite, Son montant est déterminé par 
la catégorie dans laquelle le fonctionnaire à élec classé suivant son 
état par la commission de réforme: invalide capable d'exercer une 
activi émunérée, invalide absolument incapable d'exercer une 

rofession et qui est, en outre, dans l'obligation d'avoir recours 
à l'assistance d'un tiers pour effectuer les actes ordinaires de la 
vie 

Assiette de l'allocation. 

L'allo lon est a t 

jo Sur le dernier traitement budgétaire d'activité, avant tout 
prélèvement pour ia retraite 1 pour £écurité sociae, augmenté 
des inderiniles accessoire \ l'exclusion de celles qui sont atta- 
chées à l'exercice des 1! s où qui out le caraclère de rein- 
boursement ce frais: 

0 selon le cas, soit sur la part non familiale de l'indemnité de 
résil pe e au moment où la maladie sest déclarée s'il est 
établi que l'intéressé, son conjoint ou les enfants à sa charge 
continuent à résider dans la localité où le fonctionnaire exerce ses 
fonctions, soit, dans le cas contraire, sur la plus avan!'azeuse des 
arts non familiales des indemnités de résidence afférentes aux 
pe alités où l'intéress son conjoint ou les enfants à sa charge 
résident habituellement depuis le début de la malagie, sans que 
celte somme puisse être supérieure à celle calculée dans le premier 
Cas; ; 

3e Enfin, sur les avantages familiaux, c’est-à-dire: 

La part familiale de l'indemnité de résidence déterminée suivant 
les règles applicables à la part non faniliale indiquée au 2° ci- 


ment familial de traitement; 





Au résullat ainsi obtenu vient s'ajouter ]a totalilé des avantages 
familiaux énumérés au 5°. 

En outre, pour les invalides du troisième groupe, à l'allocation 
s'ajoute une majoration de 40 p. 100 du montant des émoluments 
visés aux 1° et 2°, sans pouvoir cependant étre inférieure à 120.009 
francs (à compter du 1° septembre 194), Dans Ja pratique, la 
Iajoration sera toujours égale à ce dernier chiffre, en l'état actuel 
d'u plafond des assurances sociales. 

Il convient de noler que le décret du 26 septembre 1919 men- 
tionne une majoration de 2 p. 100 et non de 40 p. 106, Mais ce 
dernrer taux, qui résulle des dispositions de l'article 13 de la hi 
no 49-1111 du 2 aont 1919 Journal officiel du 9 août 1949), modifiant 
l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1955, doit être substilué, 
automatiquement, à l’ancien taux de 29 p. 100 à compter du {er ÿ 1 
tembre 1918, En raison du minimum de majoration de 120.000 F, 
il n’a d'ailleurs, actuellement, qu'une signification théorique. 

Il est précisé que le inontant de la majoralion pour tierce per- 
sonne a comporté successivement les minimums et les maximums 
suivants» 


Entre le fer janvier 1947 et le 13 janvier 1918 inclus: maximum 
9.000 F (ord, du 19 octobre 19%). 

Enire Je 14 janvier 19:$S et le 30 juin 1948 inclus: maximum 
25.000 F, minimum 12.000 F {loi du 12 janvier 1918). 

Entre Je 4e juillet 1943 et le 21 août 1933 inclus: minimum 


25 000 F (loi du 23 août#1918) 

A compter du 4 septembre 1918: 
2 août 1949). 

Les allocations d'invalidité ne sont, en aucun cas, et quel qu'en 
soit le montant, soumises à cotisation pour la sécurilé sociale. Elles 
cont mises à la charge de l'Etat et sont payées par l'administration 
dont relève le fonctionnaire en état d'invalidité. Fn ce qui concerne 
les fonctionnaires détachés, les disposilions de la partie IV de la 
4 section de la circulaire no 108 bis-1 B/12 du 9 septembre 148 
(Journal officiel du 15 septembre) sont applicables mutatis multandis. 

Enfin, au point de vue comptable, ces allocations sont impulées 
eur le chapitre budgétaire « Pres'atinns en espèces assurées par 
l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale », 


minimum 120.000 F (loi du 


Nota. — Si on désigne par T le montant des émoluments visés 
an 1° et 20 ci-dessus ramené éventuellement à 261.000 pour l'année, 
M la majoration familiale de l'indemnité de résidenre, S le supplé- 
ment familial de traitement, P les prestations familiales, le tableau 
ci<descons permet de calculer les allocations d’invalidilé temporaire 
acluelles pour les trois groupes. 

















GROUPE TAUX MINIMUM! PLAFOND | SUPPLÉMENTS ÉVENTUELS 
| francs francs. 
te groupe. |30 p. 100 de T| 15.000 | 79.200 "+M+84+P 
2% groupe.. | 40 p.100 de T| 15.000 |! 105.600 PR UE 0 D OÙ s 
à | 

3e groupe. | 10 p. 100 de T| 45.000 | 105.600 +M+S+P 
+ 40 p. 100 de T aves 
minimum de 120.000 

francs. 
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V. — DATE D'EFFET 


Les dissositions du décret du 2%6 septermbre 1919 relutives À l'assu- 
rauce invalidité sont applicables en principe à cormpter du fer jan- 
vier 1947. Toutefois, en raison de la date tardive de l'organisation 
du régime et de l'impossibilité de fait d'apptquer purement et 
simplement le décret avec effet rétroactif, il convient de distinguer 
deux procédures différentes selon qu'il s'agit de l'application du 
décret dans l'avenir ou de Ia régularisation du passé. 


to Attribution de l'assurance invalidité pour l'avenir: 


Pour les invalidités nées depuis la date de publation de la 
présente lettre, les demandes doivent élire prises en consiléra- 
tion et insturuites dans les condilions exposées cilessus. 

il est précisé que, lorsqu'un des éléments qui ont ét# pris en 
considération pour le e€alcul de l'allocation attribuée à un invalide 
vient à étre modifié, l'administration procède à la revision du 
montant de ladite allocalion. ‘ 


30 Régularisation du passé: 


11 n'est pas possible, dans la généralité des €ças, de demander 
à la commission de réforme d'indiquer avec cerlituwle quels ont 
pu être, dans le passé, l'état de santé et le degré d'incapacité 
professionnelle des agents en disponibinlé d'office pour lesquels la 
flan du service des érnoluments statutaires ou des prestations des 
assurances maladie, longue maladie ou maternité est intervenue 
avant là publication du üécret du 26 septembre 1949. Il sera dom 
nécesstire de procéder, dans la plupart des cas, par voie de pré- 
somption, 


Trois hypothèses sont à considérer : 


lo La commission de réforme estiroe qu'au moment où elle exa- 
ruine le fonctionnaire malade celui-ci ne peut être mis à la retraite 
pour invalidité définitive, mais elle juge cependant qu'il présente 
une invalidité temporaire supérieure à 66 n, 10: l'allocation de 
J'assurance invalidité pourra êire afcordée rétroactivement, à compter 
de La date où aura pris fin soit le service des émoluments sta- 
tulaires, soit celui des prestations en espèces des assurances maladie 
ou longue maladie. Toutefois, en aucun cas les prestations ne 
peuvent être servies pour des périodes antérieures au 4° janvier 
47. Bien entendu, l'allocation d'invalidité sera ealculée sur Ja 
base des taux, plafonds et émoluments en vigueur aux époques 
considérées. Noûfication de Hi décision sera faite par l'adminis- 
tration, dans les conditions normales, aux cuisses primaires de 
sécurité sociale, qui assureront le service des prestaljons en nature 
correspondant aux frais exposés par l'intéressé, dans la mesure 
où celui-ci pourra les justifier; 


% La comrnission de réforme estime que l'intéressé présente ure 
inva'idité définitive et se prononce pour la mise à la retraite 
pour invaidité: le bénéfice de l'assurance invalidité temporaire 
pourra êbkre accordé pour ba période, coinprise entre, d'une part, la 
fin du service des émoluments statutaires où de eclui des pres: 
tations correspoudantes des assurances maladie et longue maladie, 
et, d'autre part, la dale de mise à La relraite dans les mêmes 
conditions que dans le cas 4° ei<lessus. La notification faite à la 
caisse primaire de sécurité sociale devra, dans celte hypothèse, 
préciser la période pendant laquelle le bénéfilde de l'assurance 
invalidité est accordé; 

%o La commission estime que l'intéress£ ne présente ni une 
invalidité définitive justifiant sa mise à la retraite, ni une inva- 
lidité temporaire réauisant des deux tiers au moins la capacité 
de travail: les prestations de l'assurance invalidité pourront, tou- 
telois, être accordées pour Les périodes antérieures pendant les- 
quelles, au vu de cerlificats médicaux émanant des médecins asser- 
ments exclusivement, à est établi que l'intéressé avait subi une 
He certaine de deux tiers au moins de sa capacité de 
ravail. 


VI. -- RÔLE DES ADMINISTRATIONS DANS L'INSTRUCTION DKS DEMANDES 


H appartient aux administrations de veiller, avant de trans- 
meltre les demandes à la commussion de réforme, que les dos- 
siers contiennent toutes les indications de caractère administralif 
uliles pour permettre à cet organisme d'apprécier avec exactitude 
les droits des intéressés et, notamment, la position statutaire du 
requérant; la date de l'expiration du serveie des émoiuments bud- 
Etlaires et des prestalions en nature ou en espèces du régime 
de sécurité sociale, l'organe de sécurité sacjale chargé du payement 
des prestations en nature, 

De plus, les services intéressés devront s'attacher à réduire au 
Minimum les délais de transmission des dossiers ou de notifica- 
lions des décisions aussi bien avant qu'après l'avis de la eomn- 
mission de réforme, ainsi que les délais de liquidation et d'enga- 
gement des allbecations. 


VIT, — CAS PARTICULIER DB; FONCTIONNAIRES STAGIAIRES 


L'arlicle 4 du décret du 6 décembre 1%%8 (Journal officiel des 
6 et 7 décembre) a fixé les règles suivant lesquelles les pensions 
temporaires d'invaiidité de la sécurité sociale peuvent être accor- 
des aux fonctionnaires stagiaires. IL est précisé que Les modalités 
d'aitribution, de maintien ou de suppression de celle « pension » 
sont celles qui sont prévues pour ks fonclionnaires tiluiaires par 
la division IL ci-dessus. 





% SECTION 
Assurance décès. 
I. — MODIFICATIONS APPORFÈRS À LA RÉGLEMENTATION 


L'article 2 du décret du 26 seplembre 1919 substilue une notte 
velle rédaction à la rédaction prumilhive de l'article 8 du décret 
du 20 octobre 1%47. Mais si, dans sa forme, l'ancien article 8 
disparait entièrement, le nouveau texte n'apporle pas de modift- 
Cations en ce qui concerne Je montant méine du uulai décès 
proprement dit: celwi-0j reste donc calculé conformément aux dis- 
positions de Ja circulaire du 17 avril 1348, compte tenu des pré- 
Cisions apportées par la lettre commune du 9 septembre tte et 
par la présente lettre (cf. infra, partie II de la présente section). 

Sont seules modiliées, pour pallier les difficullés rencontrées dans 
les hypothèses où, par Stule de la rupture des liens conjugaux 
du fonelionnaire antérieurement gu décès, la réglementalion pré- 
cédemiment en vigueur tenait insuffisamment compte de certains 
de: inlérêls légilimes en présence et notamment, de ceux des 
enfants du fonctionnaire, les règles relatives 

A l'ouverlure du droit aux majorations fixes de 40000 ! 

A l'attribution et à La répæñtilion du montant du cagilal-dé:ès et 
des tuajorations fixes; 


4e Ouverture du droit à la majoration fire 


Avant la publication du décret du 26 septembre 1949, seuls ou- 
vraient droit à la majoration fixe les enfants qui, au moment du 
décès, se irouvaient à la charge du fonclhonnatie au sers de lar- 
ticle 113 du code des cantrihutions directes Hs devaient donc, indé- 
pendamment de kur état d'enfant légilime, naturel reconnu ou 
recueilli, remplir les conditions suivantes 

Etre nés et vivents au jour du décès; 

Etre nrineurs, ou infiemes ; 

Etre à li charge du fonctionnaire, c'est-à-dire vivre au foyer de ce 


dernier et n'avoir pas de revenus distincts de ix qui servent de 
base à l'imposition du fonctionnaire À la surlaxe progressive corn- 
prise dans l'impôt sur le revenu des personnes physiqu iniS- 
lilué pur le décret ne 48-1455 du 9 décetnbre 148 portant réforme 
fiscale: il faut entendre, par « revenus distinct on pas néces- 
sairement ceux qui ont fai (l'objet d'une imposition distincte de celle 


du fonclionnaire, mais Ceux qui, provenant du travail propre da 
l'enfant ou d’une fortune indépendante de cele du fonetiormaire 
sont imposables ou le seraient sis faiseient Fobjet d'une déc'aratunn 
séparée: en effet, quelle que soit l'importance des revenus de l'en- 
fant mineur habitant avec le chef de famille, ce derrier à toujours 
là possibilité de ne pas Germander ue imposition dislincle pour ses 
enfants (art. 106 du code général des contrimtions directes \ 
Doler, au surplus, que lorsque le fonctionnaire décédé n'avait pas la 
qualité de chef de famille, les enfants n'étaient pas « à sa charge » 
et par conséquent, les majorations fixes m'étæient pas altribuées. 


Désormais, il convient de distinguer d'une part les enfants légi- 
times ou naturels reconnus auxquels Sont assimilés, à compter 
de Ja dute d'effet de l'acte d'adaption, les enfants adoptés soit par Îl8 
fonctionnaire Seul, soit par le fonctionnaire et son conjoint simul- 
lanément — d'autre par!l, bles enfants recueils. 

Pour cetle deruière catégore d'enfants, les conditions d'ouvertura 
du droit he sant pas modifiées par le décret du 26 sepieimbre 1919. 
En revanche, les enfants légilime:, naturels reconnus, et adoptifs, 
ouvrent droit à la maiïoration fixe, meme S'USs ne vivent pas au louer 
du fonctionnaire, sous réserve quiis remplissent es autres condi- 
tions exigées précédemment, à Savoir: 

Etre nés et vivants au jour du décès du fonclionnaire; 

Etre ruineurs ou infirmes ; 

N'avoir pas de revenus distincts de ceux du fonctionnaire. 

Ainsi se trouvent résolues, dans un sens favorable aux enfants du 
fonchonnvire décédé, certaines anomalies qui s'élaicnt fait jour dans 
les cas où, par suite de veuvages ou de divorces successifs du fonc- 
tiannaire, il exislait des enfants de deux ou plusieurs Hits qui 
n'élaient pas nécessairement à la charge du fonctionnaire au sens 
fiscal du terne, lout en recevant de lui soit une aide volonlaire, soit 
une pension alimentaire attribuée par décision de juste 

Ennp, par suite de la disparition de la notion de charge fiscale, 
en ce qu concerne les enfants de la première catégorie, Le droit aux 
majorations fixes est ouvert sans qu'il y ait lieu de rechercher si le 
fonciionnaire décédé possédait ou non la qualité de chef de famille, 


2e Attribution et répartilion du montant du capital-décés 
et des majorations [rires. 


Avant l'intervention du décret du 26 septembre 1919, les règles 
d'attribuiion du capital-décès procédaient d'une idée extrémement 
simple. En fait, elles avaient élé conçues dans l'optique de leur 
application à des familles dans lesquelles les liens Qu mariage 
n'avaient pas été rompues, où ne l'avaient été que dans des condi- 
tions tebes que les enfants du fonctionnaire ne quittaient pas son 
foyer pour autant. 

eo capilal-décès, majoralions fixes pour enfants comprises, était 
versé intégralement par priorité au conjoint survivant, dès lors qu'il 
n'était ni divorcé, ni séparé de corps du de eujus. A défaut ds 
conjoint eg pe ces conditions, le capital-décès élait attribué 
aux enfants charge, à défaut d'enfant, c'était l'ascendant ou les 
ascendants du fonctionnawe qui devenaient bénéficiaires de la pres- 
tation s’its étaient à La charge du de cujus, la notion de « charge » 
étant d'ailieurs différente, seon qu'il s'agissait d'un enfant ou d'un 
ascendant, 
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rente molicité de ces règles conduisait cependant, à des 

perl | [a 11114 dans des eas d'especes nombreux, 1no- 

tarmiment à l'égard des enfants du foi onhaire, soit lorsque le con- 

jo: t sllril 6 De pouvait l'as ou he voutoit pas élever les enfants 

du fon re nés d'un premier lil, soit lorsque à la suile d'une 

procédure de divorce, la garde des enfants avait été dans l'intérêt 
miel ot CUXxA onfiéé au conjoi 

{ pour remédier à norna lie san: pour agtant compliquer 
à l'esvs | \stomme, que le aécrelt du ?6 sepiit ubre 1919 à modifié 
les 1 ‘ lérieures ouvrant aux différents avants droit des droits 
inde) ja! le Ù de wailre et faisant disparaitre la priorité 
älr: ou € t en fai du conjo Désormais, le capital- 
cé: et lez majorations fixes sont attribués et réparluis suivant es 
| LU pre 

{1 | i 6 

rise un conjoint non séparé de corps ni divorcé du de cujus, 
L AE dl nerisle px d'enfant outrranut droit à la majoration fre : 

Le con) l' recoit la tolalité du montant du capital-décès, à l'ex- 
tlu h dd ‘ Il { i 

. holhiese 

H ervcle à la un con t non séparé de corps ni divorcé du 
de jius et de enfants ourrant droit à la majoration lire : 

La ] recul Les du montant du capital-décès et l'enfant 
ou | cf, tecolent les deux tiers restants celle quote-part 
Ciant Cvt DETTE N. | ‘ Te es derniers par frac! ns égales, 
Cl ide, enfants recoit en outre le montant de la majoration fixe 
6 [ELA LISE { Vire aroit 

y® n) t 


NH n'existe pas de conjoint non sépar 
cuju nus du  vrisle un où plusieurs 


6 de corps ni divorcé du de 
enfants ouvrant droit à la 


L'intégralité du meéntant du canital<décès est attribuée à l'enfant 
où aux enlants, € | parlagre en fractions égales, 10 cas échéant, 
entre eux, Chacun d'eux recoil, en outre, le montant de Ja majo- 
Hôlon Xe à ja UL il wuvre -roil. 

il thèse 


NH n'existe ni conjoint non scpare de corps ni divorcé, ni enfant 
@ucrint dre «à la vaagoration Jire, mia:s dd existe un ascendant ou 
Le montant du capilal-décès, à l'exclusion de toute 


pe ' { \erse aux ascendants, à 


majoration, 
“ohdilion quils aient été, au 


soment du décès, à la charge du fonclionnaire, c'est-à-dire qu'ils 
remjhissent <uinullatm nent les Conditions craprés 
L'asgn lant doit étre le père où la mère du fonctionnaire décéjé : 
I doit fire Agé de suixante ans au moins, celle limite d'âge étant 
abaisse à cinquante \J ans "il & ügil d une veuve non remariée ; 
li he doit pa ire assulelli à ,a surlaxe prag ressive Com] ise dans 
l'impôt sur le revena des personnes physiques instituée par le décret 
ue 414-1086 du 9 décernbre 1938 porlaut réforme fs + $ 


Lorsqu'il n'existe qu'un ascendant remplissant ces conditions, il 
rec oil li teur * u Cüp ilal-déces, Lorsque les deux ascendants 
idifions, le montant du capital-décès et parlagé 
par fraçlion égales cntre elles, en prinripe, Toutefois, sauf demande 
expresse d'un des intéressés, ,e mon'ant intégral est versé, le cas 
échéant, à celus des ascendants qu à la qualité de chef de famille. 


H n'existe ni conjeint non séparé de corps ni divorcé, ni enfant 
Qurvrqui droud à la majoration fire. ni ascendant à Charge: 


Le cüapilaldévès n'est pas attribué 


$ Date d'elfet de la mourelle réglementation. 


Les di-pasilions nouvelles relalives anx modaiités d'attribution et 
du répartition «au capilal-decés prennent effel à compter de la date 
de pubil n du décret, soit du 28 semembre 1919. Fn conséquence, 
pour lous les décès survenus Tepuis celle date, doit être fait appli- 
cation des Nhoy ve les règles 

Pour es décès survenus avant le 2 septembre 19:9, au contraire. 
les anciennes régles d'attribution et de réparlition du capilal-décès 
sont «})} iles 


IL — TND ATIONS COMPLEMENTAIRFS RPLATIVES AU CAPITAL-DÉCÈS 
A. — Ourerture du droit au capital-décès — Modalités de payement. 
Justification du droit. 
Le fait généraleur du -roit. au capital-décès est constitué per le 


à la seule condition qu'il existe, à 
remplissant les conditions pour béné- 
ficier de la prestation. Mais le capilal-décès est toujours versé inté- 
gralement au bénéficiaire ou aux bénéficiaires entre lesquels il se 
répartit éventuellement. Le droit au parement est subordonné à 
l'établissement, par les soins «es personnes qui 54 os rent le paye- 
ment, de lg justification de l'exi stence de leur droit. 

D'autre part, depuis l'intervention du décret.du 26 astopire 1949, 
Wwrsqu'il existe à la fois un conjeint et des enfants remplissant les 
conditions pour pouvoir prétendre à l'attribution du capital-décès, 
rchecun des intéressés possède un droit propre, indénendant de celui 
des re d parties prenantes, Il convient donc d'effectuer autant 


décès même du fonctionnaire, 
ce moment, des avants droil 


d'ordorman-ement et de gavement distine ts qu'il existe de béné- 
ticiaires, ét ant bien entendu que, : 


lorsqu'1 s'agit de anineurs ou d'in- 





terdts, le payement ne peut êlre fait qu'entre les mains du repré. 
senlint légal de l'intéressé, conformément aux dispositions du droit 


Les modifications intervenues dans la situation d’un ayant cauce 
postérie irelnegl au uéces du fonctionnaire sont sans influen’e sur 
ses droits; c'est ainsi qu'un enfant, mineur à la date du décès du 
fonctionnaire et non imposable à la surlaxe progressive de l'impôt 
géncral, peut devenir majeur on imposabie à la surlaxe progressi 
entre le jour du dérès et la date du payement du éapital-décés sans 
perdre pour autant ses droits à ce payement. De même, si un ayant 
droit décède lui-même après le fonctionnait la succession de et 
ayant droil peut revendiquer, en ses lieu et piace, la quote-part Jui 


En cas «je décès, dans un même événement, du fonctionnaire et 
d'un où plusieurs de ses avants droit, la présomption de survie est 


délermince dans ‘es conditions prévues en malière de succession 


pur lés articles 520 et suivants du code civil. 
Pour oblenir le payement du capila:-décès, les avants drait du 
fonclionnaire décédé Soivent. sous le régime du décret du % sep- 


tembre 1919,8Produire à l'ordonnaleur iniéressé les pièces ci-après: 


Premier cas — Le canital décès est revendiqué en totalité par le 
conjoint à défaut d'enfants remplissant les conditions pour pré- 
tendie à ce caprtal: 

Le conjoint doit produire: 

1e L'extrait de l'acte de décès du fonctionnaire; 

20 Un extrait de l'acte de naissance du défunt, un extrait de son 
acte de naissance, ainsi qu'un extrait de l'acie du mariage qui 
l'unissait au fonchionnare défunt. Ces pièces, qui devront avoir 
éié élablies au moins vingt-huit jours après le dévès du conjoint, 
sont destinées à fournir la preuve du non-divorce, observation étant 
faite qu'en exéculion de l’article 251 du code civil, modifié par les 
lois des 18 avril 1886 el 20 mai 1939, tout jugement ou arrêt pro- 
nonçgant le divorce est obligaloirement men'ionné en marge da 
lacle de mariage et de l'acte de naissance de chacun des époux: 

4% Une déclaralion sur l'honneur dans laquelle le conjoint 
attestera : 

a) Qu'ancune séparation de cor ps n'a été prononcée judiciaire- 
went entre iui et le fonrlionnaire défunt; 

Lb) Qu'il n'existe pas d'enfants remplissa it les rondilions prévues 
par le décret du 26 septembre 1949 pour pouvoir prélendre au 
Cäpilal-décès. 

Deuxième cas, — Le capilal-décès est revendiqué, en totalité, par 
les enfants: 

Les enfants ou, si ceux-ci sont mineurs ou interdits, leur repré 
sculant légal, doivent produire 

40 L'extrait de l'acte de décès dun fonctionnaire; 

20 En cas de décès du conjoint, l'extrait de l'acte de décès de 
celui-ci: 

39 En cas de divorce du défunt et du conjoint survivant, extraits 
de l'acte de naissance du défunt et du conjoint et extrait de l'acte 
de inariage, délivrés au moins vingt jours après le décès du fonc- 
tionnaire, et portant mention du jugement ou de l'arrêt ayant 
prononcé le divorce; 

4o En cas de sépuralion de corps du défunt et du conjoint survi- 
vant, déclaration sur l'honneur, souscrite par chacun des enfants 
ou, S'ils sont mineurs ou interdits par leur représentant légal, et 
attestant que le fonctionnaire défunt et le conjoint survivant étaient 
séparés de corps judiciair "erment; 

no L'extrait de l'acte de naissance des enfants; 

6° Un certificat de non imposition à Ja surlaxe progressive com- 
prise dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques, délivré 
par le percepleur du domicile des enfants; 

7° Pour les enfants de plus de vingt et un ans et de moins de 
vingt-six ans poursuivant leurs études, un cerlificat de scolarité et 
un “certifie at du maire du domicile des intéressés allestant que Jes- 
diles études avaient élé retardées par des événements résultant des 
hostilités tels que refus du travail obligaloire, engagement dans les 
armées francaises et les organisations de résislance ou internement 
consécutif à des actes de résistance: 

so Pour les enfants infirmes, certificat délivé par un médecin 
assermenté atleslant qu'en raison de leur infirmité, les intéressés 
sont dans l'impossibililé de travailler. 


Troisième cas. — Le capital est revendiqué par le conjoint et par 
les enfants: 

Pour justifier de ses droits, le conjoint doit produire: 

fo Les pièces prévues ci-dessus (premier cas, 10 et 20); 

2° Une déclaration sur l'honneur attestant qu'aucune séparation 
de corps n'a élé prononcée judiciairement entre lui et le fonction- 
näire défunt. | 

Les enfants ou, le cas échéant, leur représentant Kgal doivent 
produire les pièces prévues ci<essus (deuxième cas, 5°, 6°, 7° 
el So). 


Quatrième cas. — Le capital-décès est revendiqué par les ascen- 
dants: 

Les ascendants doivent justifier de leurs droits par les pièces ci- 
apres: 

4e Extrait de l'acte de décès du fonctionnaire: 

20 Déclaration sur l'honneur atlest&nt: 1e que le défunt n'était 
pas marié ou qu'il élait veuf, divorcé ou séparé de corps judiriaire- 
ment; 2° qu'il n'a pas laissé de descendants pouvant prétendre au 
ca talaéces ; 

e Extrait de naissance des ascendants: 

4 Cerliticat de non-imposilion à la surtave progressive comprise 
dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques dé livré par 
percep'eur du dumici:e des ascendanls, 
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1e cignatures apposées sur les déclarations sur l'honneur à il nvient de substituer le maximum de 6600 I ( i de (4) 

souscrire par le conjoint, par les enfants ou leur représentant léga!, pour calculer Je capiia! décès auquel ouvrent droit les fonctionnairez 

o1 par les ascendants, ‘ans Jes conditions prévues ci-dessus, devront décédés après soixante ans, alors qu'ils n'élaieht pas encore admis 

€ galisées par le maire, D'autre part, l'attention des intéressés à faire valoir keurs droits à Ja retraite 

à étre anpelce sur le lait qu'ils $ EXPOsen:, en cas de fausse Par ai!leurs, il est rarpel | noluim s à endre Sie 

é ration, aux peines édictées par l'article 1e de Ja loi du déraiion pour ! al | dérès ainsi les modalités 

97 embre 1951. Les administrations remellront aux avant!s droit d'altribution et de re pal règles qui sont 

d : tonclionnaires décédés, qui sont apnelés à souscrire les décla- &pplicables aux avar [0 { aires décédés avant 

: ; de l'espèce, le modèie de ces déciarations, mocèle qui devra iige de soixante an 

raamment rappeler les règies d'attribution du capital-décès,. 

“_baus la pupart des cas, les adininistralions connaissent Ja situa- 3% SECTION 

“on de famille du fonctionnaire décédé en activilé et elles peuvent 

goilement conbéer les déclarations dont il s'agit. S'il avait des Assurances maladie, longue maladie, maternité, 

d ; sur l'exactilude Ges renseignements contenus dans la décla- 

r produite à l'appui d'une demande de versement du capital- I. — MODIFICATIONS APPORTÉES A LA LEMENTATION 

« | va sans dire que l’ordonnaleur pourrait, avant d’ordon- Cr A Q ‘ cat 

nancer le montant de ce capilal, <e faire produire par les intéressés A. — Par le décret du 7% septembre 151. 

( : pps most papier) P- ee sr pores à er vs shceh se Dans sa rédaction primitive, l’article 7 du décret du 20 octohre 1917 

vue de vérilier l'exartitude es renseignements contenus dans la accordait aux fon thnnaires islodes témülis«ant L mr as = 

déclaration qui lui a élé remise, de manière à éviter tout payement avoir droit à l'indemnité journalière OL l'allésalion hi re À de 

In ne assurances Sociales une indemnilé comprenant, oulre Ia moilié où 
B. — Prescription. les deux tiers Gu traitement majoré des indemmnilés accessoires atta- 

“hées au trailement. la totalilé des avantages familiaux el la totalité 


1 


Contorm-“ment à la règle générale app'icable aux créances contre 
le Tresor, en veriu des dispositions de la loi du 29 janvier 1831, 
modifiée par les décrets du 23 juin 193% et du ‘0 octobre 19%, le 
droit au payement du carital-décès se prescrit par quatre ans à 

noter du f# janvier de l'année au cours &e laquelle est intervenu 
le U vès, H importe donc que les demandes soient fermulées par 
les intéressés en temps utile pour que la déchéance quadriennale 


nié ir soit pas opposable, 
— Déchéance de la qualité d'ayant droit au capital-décès. 
ompte tenu du principe général du droit se'on lequel l'auteur 
l rine ou délit ne peut invoquer son acle pour en tirer un 
bnefice, tout ayant droit pénalement responsab'e du décès du 
f nnaire perd le bénéfice Gu capitai-décès: celui-ci est alors 
a  intégra.ement, dans les conditions normales, aux autres 


bent'iciaires éventuels. 


D — Indemnités à prendre sn considération pour le calcul 
du cajutalt-décés. 


Le dévret du 29 octobre 1947 indique que le capital-décès est égal 


! ruier traitement annuel d'activité (notion qui a été précisée 
j la circulaire du 9 sepleæmbre 1918) augmentée des indemnités 
acce-soires à l'exclusion: 

a) De l'indemnilé de résidence, des prestations familiales, et du 
sopslcinent familial de trailement: 

!) Des indemnités atfächées à l'exercice de Ja fonction ou qui 
pésentent un Caractère de remboursement de frais. 

La notion d'indemnilé « altachie à l'exercice de la fonction ou 


préentant un caractère de remboursement de frais » a donné lieu 
à des hésilalions de la part Jes ordonnateurs, 


I convient de consid'rer que celte expression couvre l’ensemble 
des indemnités qui ne font pas partie du trailement proprement dit 
el qui, où bien sont allachces bien plus aux conditions d'exercice 
ds fonctions qu'aux fonctions ellesamêmes, ou bien constituent un 
remboursement réel ou forfaitaire de sommes avancées par le fonc- 
tionnaire à l'occasion de fonctions. En définitive, ne sont pas 
pres en considération pour le caleul du rapilal-décès les indem- 
niks qui doivent être supprimées dès que disparaissent les motifs de 
leur a‘tribulion, Telies sont les indemnités appartenant aux grandes 
calesories énumérées ci-après: 

» Indemnités représentatives d'avantages en nature: logement, 
nourriture, habillement: 

2 Indernnités représentatives de frais’ frais de déplacement; frais 
de burean ou frais de services; frais de représentalion; frais d’ha- 
L'ilunents frais de logement et d'établissement; frais de nourriture : 

J» Indemnités pour travaux supplémentaires ou extraordinaires: 
{travaux entrant dans le champ normal des attributions des jintére- 


ses 


és, travaux autres que les précédents, insuffisants pour occuper 
vule l'activité des intéressés et pouvant être effectués, Je cas 
fehéant, par des agents de l'Elat comme par d'autres personnes 


indemnités d'examen, d'enseignement, expertises, vacations, con- 
Cours divers. rapports dans des conseils on commissions) : 

iw Indemnités pour connaissances spéciales ou double technicité: 

10 Indemnités pour difficultés particulières de travail (notarmment 
fHdemnités de risque, d'isolement pour travaux sales) : 

6s Indemnités. pour responsabilité pécuniaire : 

7° Indermnilés destinées à augmenter la productivité (primes de 
rendement, remises et récompenses diverses) : 

Se Indemnités de « faisant fonction » ou d'intérim. 


E — Montant du capital-décès dû aux wants cause du fonctionnaire 
l‘cédé après soirante ans et non encore admis à faire valoir ses 
droits à laretraite. 


La circulaire ne 2-4 B/142 du 6 janvier 1949 a indiqué que depuis 
l'intervention de la ki dn 23 août 448, le capital-décès pouvait 
&lleindre, pour le fonctionnaire ouvrant droit au capital décès du 
régime général, trois fois le salaire enaximum mensuel servant de 
base an calcul d?s cotisations soit 57.000 F, correspondant au plafond 
de cotisations de 228.000 F par an. 

La loi no 49.244 du 943 févrirr 1919 (Journal officiel du 95 février) 
« Porté le plafond annuel de 228.000 à 264.000 avec effet du 17 mars 
499. En conséquence, pour les décès survenus depuis cette date, 





de l'indemnité de résidence, 
Le décret du 26 septembre 1919 a modifié ces dispositions en ce qui 
concerne Ja prise en ‘“ampte de l'indemni'é de résidence dans le 


du {fr @œlobra 
nest prise en 


calcul de l'indemnité d'assurance sociale, A 


1949, la part non familiale de l'indemnité de 


“nimnler 
COIN pre! 


résidence 


cemple que pour moilié ou pour deux tiers, selon Je cas, dans ce 
cälrul, Celie modification peut, dans certains cas d'espèce, avoir pour 
effet de diminuer légèrement le montant de l'indemnité d'assurance 


saciale. Elle était néanmoins indispensable, en raison de la néressilé 
d'adopter un mod? de calcul unique pour les #moluments ou indem- 
nités servie dans les cas de congé de maladie à demi-trailement, 
disponibilité pour maladie avec demi-frailement, invalidité tempo- 
“aire el maladie ou;rant droit à l'indemnité de maladie où de longue 
maladie, 


R. — Par la loi du 31 décembre 1919 
{Modification de la durée du service des pre:lalions en nature 
de l'assurance iongue maladie.) 


La loi no 19-1651 du 31 décembre 1939, publiée au Journal officiel 
da 4 janvier 1990, a apporté au r'gine de l'assurance longue maladie 
deux modifications immporlantes, qui sont applicables aux foncliüune 
häiree ct à leurs ayants cause: 

jo A l'expiration du délai de longue maladie de trois ans, les 
prestations en nature de l'assurance maladie peuvent êlre servies 
pour une durée déterminée, ;or<que Ja continualion des soins affé- 
rents à la maladie invalidante est eusceplible de permetlre le main- 
tien du sujet dans nn al de santé commpalible avec une activité 
professionnelle. Ainsi, lorsqu'un fonctionnaire (atteint, par exemple, 
d'une affection chronique) est en élat de prendre son service apres 
avoir bénélicié des prestalione de l'assuranete longue maladie, tout 
en avant encore besoin de soins, ceux-ci peuvent donner lieu aux 
remboursements prévus par lassurance maladie (c'est-à-dire ave 
intervention du ticket modéralenr) pour un temps qui n'a plus de 
vipport avec le délai habituel de six mois, mais qui sera apprécié 
uniquement en fonction de la possibilité de maintenir l'intéressé 
dans un état de santé Jui permettant d'effectuer son service: 

20 Que les prestations de longue maladie {sans ticket modérateur} 
peuvent être de nouveau accordées directement et pour trois ans à 
l'assuré ou à l'avant droit lorsque le service de ces prestations à élé 
interrompu pendant plus d'un an, sous réserve que l'intéressé ait 
fait constater médicalement, au moment de ladile interruption, 84 
guéri<on apparente on la fin de l'étai de lonzue maladie, et en ait 
avisé la caisse de sécurité sociale dans les huit jours 

Cette disnosilion vise l'hypothèse des rechutes et non plus, comme 
dans le premier cas, celle des affections chroniques. I convient de 
noter qu’elle concerne aussi bjen le service des prestations en espèces 
que celui des prestations en nature, Le contrôle médical est effectué, 
pour ces deux hypothèces nouvelles du droit aux preéelalions de ] ass u- 
rante maladie, dans les conditions prévues par le chapitre IV du 
décret du 20 octobre 19417. 

AUX ASSURANCES MALADIE, 


INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES RELATIVES 


I. 
LONGUE MALADIE, MATERNITÉ 


A. — Indemnités à prendre en considération pour le calcul 
de l'indemnité d'assurance Sociale. 


Comme en malière de capital décès, les indemnités accessoires sont 
rises en considéralion, à l'exclusion de celles qui attachées .à 
"exercice des fonctions ou qui vnt le caractère de rembourseanent 
de frais, 

Pour effeciuer Ja discrimination, il suffit done d'appliquer les dis- 
positions de la 2e section ci-dessus relatives au calcul du capilal décès. 


mt 
chrii 


B. — Avantages familiaux. 


totalité des avan- 


L'indemnité d'assurance sociale comprend « Ja 
l'inlerpréta- 


{ages familiaux ». Des hésilations se sont produiles sur 
tion de celte expression. H est précisé qu'elle vise: 

4o Les pre:tations familiales de la loi du 22? août 196 modifiée 
proprement diles, auxquelles s'ajoutent les majorations prévues par 
le décret n° 48-1555 du 6 oclobre 1918 relalif aux prestations farni- 
liales ; 

2e Le supplément familial de trailemen!: 

3° La part familiale de l'indemnité de résidence, 
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C — Limutation de l'indemnité aur matimn firôs 
par la révlementation du régune géné ul. 


Ben que, d'après la rédaction de l’article 7 du décret, le maximum 


fixé pa: la réglementation du régime général paraisse s'appiiquer à 
l'indemnité d'as-urai iale pour l'ensemble des trois éléments 
qu ja mposent, il est précisé que les avantages familiaux ne Sant 
pa on fr lans :e maximum, En consequence, leèdit maximum ne 
doit pp r qu'à la sonne des deux premiers éléments (frac- 
lion du traitement et fraction de Ha part non familiale de l'indern- 
nité de résid c), les avantages famihaux venant ex a@dilion pour 
le 1til tu tat de iu<e 

J1 est nelé q en | maximum des indemnités des assu 


rances mal ugue maladie du régime général à été fixé par 
l'arrtlé du 10 avr 1958 (Journal officiel du 17 evrilh avec effet du 
1 


avril 194 pour !« ndemaitfs jour ère<, du ft mars 19%:8 pour 

des indemnités 1 elle loutefois, l'artirie 3 de la loi ne 48-17 
du 2 août 1913 Journal offuiel du 21 aoû 1 mmodilié le made de 
délermina lu montant 1ouximum ces indermmnités en étabiissani 
1 les tormatique e ce monta et le plafond des colisations 
En onsequ { €! Î t él) ] l 19 ins de la M du 
21 lé 1919, le montant maximum de 1iocalions s'élève, depuis 
le I 1149 à {f 

Inde ul uières: 357 | 30 r ascurés avant tro 
enfants &t 3 à \ 1 Pal lu e et uuiètme jour sul 
Ceiu © io bo vx le I voi Lo ou } eé de ses 
fit nait 1 11 

Allo "as men 11000 F (114670 I r les assurés ayant 
trois enfants et plus à Charge 

Pour les périodes antérieures, il convient de se référer aux d'spo- 


arrêtés énumérés dans hi circulaire du 47 avril 1948. 
ÿ SECTION 


Contrôle médical 


EL -- OPGANSNTION TOCHNIQUE 
Los Aisonsilions €u naniire EY du décret du 20 octobre 19:57 reln- 
live i 20 ion une du contrôle médical ont, à diverses 
reprises, soulive des difih uliés d'application. Ces disposiions s'ana 
lysent sominuirement coinme su 
Powr les fonrtionnares eux-méines, le contrôle des prescrinlions 


du médecin traitant est er var de mmédech asser nté de Pad- 
Wuinistralton (appréciation de Félal de santé el de la capacité de 
travail, noiammienl) 

De pli "Ur is de dé cord entre le médecin trailant et le 
méderin assermentié lors de s'exuimen subi par le fonctionnaire 1ma- 
lide avout l'expiration du tioiséème mois de maladie, en vue de 
déterminer le traitement spéciat dont l'intérossé doil éveniuelle- 
ment faire l'abjet au titre de l'assurance longue maladie, l'exper- 
lise est confie au comité médical institué auprès de chaque adrni- 
nistrahon centrale et dons chaque departement dans les conditisns 
révues par le décr't du à» août 1917 modilié (Journal officiel du 
i août 1915). 

Les décisions prises, en ce qui concerne l'arrêt du travail, par ce 
médecin assermenté où par le comilé méiicai, s'imposent à la caisce 
de sécunté sociale pour les prestations en nature afférentes à la 
même maladie onu au même acmilent, Toutelois, en vertu d'une addi- 
tion faite à l'article 17 du décret du 20 oclobre 19317 par l'arlice 5 
du décret du 25 s ptembre 1939, pour les actes médicaux qui, en 
vertu de la réglementation du régime général ne peuvent donner 
lieu à remboursement que sous réserve d'une entente préslable 
avec ja caisse, le controle médical est exercé dans les conuilisns 
prévues par celte réglementation. 

U résulte de «cs disrositions que, lorsqu'il y à interruption de tra- 
vail, hormis les cas où l'entente préaiable est néressaire, les méde- 
cins contrôleurs des caiss s de sévurilé sociale n'ont ni à examiner 
le fonclionnaire malade, ni à contrôler les prescriptions du médecin 
traitant, C'est à l'admunistralion qu'il revient de soumettre le cas 
de j'intéressé, Si elle je juge utile, av médecin assermenté ou au 
comilé médical, 

C'est exclusivement dans celle hypoihèse que les frais de contrôle 
expasés au titre sécurilé sociale sont mis à la charge de l'Etat. 

Lorsqu'il s'agit, au contraire, de cas nécessitant une entente préa- 
lable (opérations chirurgicales, cures therm prothèse dentaire, 
par exemple), ou lorsqme le malade est, non pas le fonclionnaire, 
mais un de ses avants droit, un retraité, on une veuve, le conirûle 
médical est effectué dans les conditions de droit commun du régime 
général et la dépense correspondante inéombe à la caisse de sécuriié 


sociale, 


Lac 
es, 


5e SECTION 
Précisions sur le champ d'application du régime des fonctionnaires. 


À. — Assujeltissement au régime du décret du 21 décembre 1946 
des fonctionnaires détachés pour erercer une fonction publique 
élective ou un mandat syndiral dans les conditions prévues au 
paragraphe 5e de l'urticle % de la loi du 19 octobre 1946 (statut 
gone ral). 


L'article 2 du dreret du M octabre 1917 prévoit que ces fonction- 
naires reslent soumis au régime de sécurité sociale du décret du 
51 décembre 196. Restent donc valables les indications contenue 
au sujet de ces agents par la circulaire du 9 décembre 1947 en ce 
qui concerne l'affiliation, l'immatriculalion et les cousatwns, el par 
les circulaires du 13 avril 1%48 et 9 seplembre 1943 en ce qui Concer1? 
les prestations. 





: en 
Tontelois, l'application pure et simple de la règle ainsi posée an. 
lève des difficulté. lorsque les fonchonnaires détachés au fire {5 3 


de l'article 93 din stalut général sont élus dans une assemblée où in 
organisme doté d'un régime spécial obligataire d'assurances Sociales 
Tel est noanmnent le Cas des parlementaires. Dans les cas de Les 
pére, il convient d'admetlire que l'affiliation au régime des fa 
hnaires doit être suspendue, lant pour le versement des Cotisations 
que pour le service des: prestations eu nalure et en espèces pen ant 
toute la durée du mmandet, Toutefois, en Cüs de décès, l'adm à 
lion intéressée devra verser éventucilmeut aux ayants droil, sur 
leur demande, la frachion du capital-décès corresnondant à la dia. 
rénce eutre Ia preslation prévue par le régime des fonctionnaires et 
celle du régime spécial obligatvire. 


B. — Agents en congé par suile de l'applicalion d'une mesure 
de dégagement des cadres, 


Tant que le fonctionnaire titulaire faisant l'objet d’une me:ure da 
dégagement des cadres, el inis en congé à ce Utre percoil ses 6m 
luments statutaires, il est considéré, pour l'application du régime de 


sécurité sociale, comme agent en ariiviié. En conséquence, il peut 
prelenare, pendant loute cette HA riode, à l'ensemble des pre: 
de la sécurité sociale que justifie son élal de san'é. Ses avants A 


recoivent, bieu extendu. le canilal-décés dans les conditions 4 
naires, dans l'éventualité où le fonchonnaire décéderuit pendant 
celte période. 


C — Situation au regard du régime de Sécurilé soriare du dicret 
du 31 décembre 1945 des retraites de l'Etat ayant repris un emploi 
dans l'administration. | 
Il convient de faire application, pour régler les difflculié ». 

vées pour les cus de l'espèce, des disposilions de Ha circulaire l 

ministre du travail et de la sécurité sociale no 213 $S. S. du 29 


tembre 1919, publiée au Journal offrctel du 9 octobre 149. 


D. — Situation des veuves de fonclionnaires tifulaires de pensions 
ou al'ocalions Sspértalss. 


D'après l'article 4 du décret du 29 ortobre 1947, les veuves d: fane- 


lionnaires doivent, pour cuvrir droit aux mmèmes prestalions qu 3 
reiraités, être Ultulaires d'une pension de réversion. Cette dispos 
doit être interprétée d'une facon extensive, l'expression pet 
réversion » avant dans ce texle un sens générique el ron ! j 


{ ju'elle possède dans certains textes de la législation 2 
rale des retraites. 

I én ré<uile qu'il convient, pour l'affiliation an réginr de sécurité 
sociale, de considérer Coutne pensions de reversion: 

fo Les pensions civiles exceptionnelles prévues par Ja loi du 
30 novembre 1911 en faveur des avants cause des fouctionnaires vic- 
times de faits de guerre; 

2e Les pensions et allocations instiluées par l'arlicle 63 de la ll 
du #4 avril 199: et par l'article 42 de la loi du 20 mars 1929, revisées 
par les arlicies G! (8 31 et 62 (8 3) de la loi du 20 Septerabre 1948 

Toutelois, les allocations de l'artisie 6S de la ‘ei du 1% avril 14 
visant à lu fois Les ayants cause des fonclionnaires civils et coux des 
militaires de carriére, une discrinmnalion est nécessaire, Les avants 
cause des militaires étant régis, au regard de la sécurité sociale, par 
la loi du 12 avril 1949 et non par le décret du 31 décembre 19%, Les 
udi‘ations portées sur les livrets de pension permettront aux orga- 
nismes de sécurité sociale d'opérer celle discrimination aisément, 
en principe. Toutefois, dans les cas douteux, les précisions 
saires pourront êire @hlenues, SoH du trésorierpaveur général di 
département, soit même, le cas échéant, du minisière des finances 
(direction de la delte pub'ique). 


technique 





E. — Point de départ du régime des retraités. 


Aux termes de l'article 30 de la loi du 20 septermbre 4948, le pare- 
ment du traitement d'aclivilé augmente des avantages familiaux et 
du supplément lurmilial de traitement est continué jusqu'à La fn di 
mois civil au cours duquel intervient, soit l'admission à la retraite, 
soit la radiation des cadre:, la pension de Fintéressé ou celle de 
ses avants droit commencant le premier jour du rois Ssuival 

En réalité, cetle réforme se présen'e, non pas comme un man- 
tien ficlif en activité, mais comme une stople mesure d'orure je 
complabiité justifiée par un Souci de simplifiexion. Lne ieile uis- 
position devrait done normalement, n'avoir aucune incidegce sur N1 
date du passage d'un régune de sécurité dans l'autre. Tou'err, 
la simplification apportée dans le travail des services administrat ts 
intéressés au litre de la législation des pensions, if convient 0e 
relenir les sotutions suivantes en ce qui concerne le point de depiii 
du régime des retraités et des veuves: 

{o La cotisation est prélevée, au taux applicable aux fonctionnaires 
actifs sur les émoluments servis au titre du mais pendant le 


intervient la mise à la retraite. En contrepartie, les prestal en 
nature correæondantes sant servies éventuellement dans les mu 
conditions que pendant l’activité durant tout le mois-considr! 
Ainsi, en ce qui concerne la cotisalion et les prestalians €1 ire, 
le régune de sécurité sociale des fonctionnaires en activité es \in- 
tenu jusqu'au premier jour du mois suivant l'admission à la nie 
où ln radaliun des cadres. ? 


3e Fn revanche, le service des mrestations en espèces, ! 
sur des crédits budgétaires indépendamment de toute Cotis tu 
cesse à compter du jour même où prend effet Fadmissin à ? 
retraite ou la radiation des cadres.C'est ainsi que le capitil dé 

ne peut être atiribué pour un décès survenu postérieurenmer 6 © 
date de la mise à la retraite, même s'il s'est produit au tv® 
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teaction du mois où l'intéressé conservait ses droits au traite- 
ae en vertu de; di positi ons de l’artici:e 00 de la ioi du 28 sep- 
1918. à , S L 
LU alions s'entendent, bien enlenlu, sous réserve de ce qui 


| ci-dessus, au sujet des preslations de l'assurance inva- 


Ge SECTION 
Immatricu!ation. 


Lux termes de la circulaire du 12 janvier 1919 (publiée au Journal 
ju 13 janvier 1949) prise pour l'a} pleal ion de l'ai reté du 
} 1918 (Journal officiel du 3 cer: re 1918) relatif aux 
; de versement des cotisations de sécurilé sociales dues 
gent s de l'Etat et des collectivités publiques, les cotisa- 
lu: cont versées dans tous les cas, depuis le 1° janvi er 1919, à la 
maire de sécurité sociale dans la circonscription de laquelle 
le lieu de travail des intéressés. 
nositions nouvelles, prises sur le plan comptable, se sont 
c s à celles de la circulaire du 9 décembre 1917 (Journai 
0 ju 10 décembre 1917}, 3e section, partie II, Versement des 
ons. Mais l'adoption du lieu de travail à la place du chef- 
| l dé artement pour le versement des cotisations a pour corol- 
ption d'une mesure analozue en ce qui concerne l'imma- 
quon. Ji convient donc de considérer comme caduque la règle 
" ir le troisième alinéa de la partie 1, immatriculation des 
! nnaires en activité, de la deuxième section de la circulaire du 
o drcembie, et d'adopter le principe de limmatriculation à la 
la lieu de travail, Cette disposition n'a évidemment d’inci- 
jue dans les départements où il existe deux ou plusieurs 
primaires de récurité sociale, Dans ces départements, lies 
{rations devront, si ce n’est déjà fait, faire procéder à Ja 
| n des fonctionnaires immatriculés en 1957 et en 198 à une 
caisse primaire autre que ceïle de leur lieu de travail. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE - HENRI  TEITGEN. 





Le élaire d'Etat aur finances, 
EDGAR FAURE, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Comolément à la liste des experts désignés par l'arrêté du 2 juillet 
1949 pour délivrer les certificats d'analyse et de pureté des produits 
agricoles destinés à l'exportation. 





Par arrêté du 8 mai 19%, la liste des experts désignés par 
arrété du 2 juillet 4919 pour délivrer les certilkals d'analyse ou 

pureté des produits agricoles destinés à l’exportalion, est com- 
plitée ainsi qu'il suit: 


I. — Vins et spiritueux. 


MM. Brun, directeur du laboratoire du service de la répression des 
fraudes de Nimes. 
Cros, sous-directeur faisant fonctions de directeur du labora- 
toire de chimie agrico!'e et industrielle d'Alger. 
Jacquet, directeur du laboratoire municipal de Caen. 


II. — Cidres et eaux-de-vie de cidre. 


Mme Raudy, directeur du laboratoire municipal de Brest, 
M. Jarquet, directeur du laboratoire municipal de Caen. 


HIT. — Huiles. 


MM Brun, directeur du laboratoire municipal de Nîmes, 
Cros, sous-directeur faisant fonctions de directeur du labora- 
toire de chimie agricole et industrielle d'Alger. 


IV. — Produits agricoles non spéciliés dans l'arrêté du 2 juillet 1949. 


Mwe Baudy, directeur du laboratoire municipal de Brest. 
MM Cros, sous- -directeur faisant fonctions de directeur du labora- 
toire de chimie agricole ct industrielle d'Alger. 
Doxier, directeur du laboratoire de la répression des fraudeé de 
Clermont-Ferrand. 





h 


Ecoles d'agriculture. 





Par arrêté en date du 15 mai 1950, M. Pelissier (Louis), ingénieur 
&2ricole, a été nommé chef de cultures agricoles stagiaire à l’école 
nationale d'agriculture de Montpellier, à la suite des résultats du 
Concours sur titres et sur épreuves ouvert le 18 avril 4950 (arrêté 
au 22 mans 1950). 





+0+- 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-552 du 17 mai 1950 relatif aux indemnités d'intérim 
aliouées aux ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
pubiics de l'Etat chargés de l'intérim d'une ou de plusieurs 
subdivisions. 


Le président du cons | uinistres 

Sur le rapport du tre d'Etat u ministre des travaux 
I iblics les 1] Spo ts € u tou JU 11 1i<tre { Î es 
e. des affaires t nomiques et du & vlaire d'f Üaunx os, 

Vu li ut t du 24 ju 1 1921 l lan lui ut tint 
rim en faveur des ingénieurs adjoints des travaux publics 
ERRAL er IRRCRRRrA. 0e LANAUE POSER de FAN ensemble les 
textes qui Font modilié; 

Vu J’arti le 7 de l'ordonnance Gu 6 janvier 1%45 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et armé- 
nagement des pensions ecIVLES ét militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. 497. — L'article {+ du décret du 24 juin 1921 instituant 


une indemnité d'intérim en faveur des ingénieurs des ttavaux 
ublics de l'Etat et ingénieurs adjoints des travaux publrs de 
"Etat, modifié par les décrets des 27 août 1927 et 20 septembre 
1933, l'acte dit arrêté du 7 juin 1944 et le décret du 19 août 
1946 est à nouveau modifié comme suil: 

« Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat (ponts et chaussées) chargés d'assurer, en sus de leur 
service normal, l'intérim d’une où de plusieurs subdivisions 
dépourvues de titulaires peuvent recevoir une indemnité spé 
ciale dont le montant ne peut excéder 1.200 F par mois. Cette 
indemnité ne pourra toutefois être attribuée que si l'intérim 
a une durée supérieure à trente-cinq Jours et seulement pour 
la période postérieure au trentième jour ». 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, le ministre Ges travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui aura effet à compter du {% juillet 1949, et sera 
publié au Journal cf[iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 mai 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par 2 président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre d'Etat, 
VIERRE-HENKRI TEITGENS, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux [inances, 
EDGAR FAURE, 





de 6 de 


Décret n° 50-553 du 17 mai 1950 relatif aux indemnités d'inté- 
rim allouées aux ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l’Etat chargés de l'intérim d’un arrondissement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du see rétaire d'Et: it aux finances, 

Vu le décret du 18 décembre 1%%6, ensemble les textes qui 
l'ont modifié; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, portant classement 
hiérarchique des fonctionnaires, et l'arrêté interministériel du 
27 septembre 1947 fixant les nouveaux traitements des fonction 
naires des ponts et chaussées ; 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète 

Art, 4er, — L'article 2 ($ 2) du décret susvisé du 18 décembre 
1906, modifié par les dérrets des 4 juin 1921, 20 juin 1929, 
16 janvier 1939, 7 juillet 1945 et 16 octobre 1946, est modifié À 
uouveau comme suil: 

« Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées) chargés d'assurer, de 
façon continue en sus de leur service normal, l'intérim d’un 
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service d'incénieur des ponts et chaussées, peuvent recevoir, 
en sus du traitement de leur grue, une indemnité spéciale dont 
] mnt * peut dép r 2.500) F par mois. L'indemnité dont 
] > 1 ! FR 17 ou 1itrilb 1 | 4 "] 1 l'in: 11 L «Ai 
u lirce supérien 1 trente-cinq jours et seulement pour la 
périod ieure au trentième jour, Tant que le reclassement 
p' déere 1 {0 juillet 148 n'aura pas été enbére- 
pas curmulable avec les 
tra ; x init hair ir |’ té inte! 

\ — Len Etat, | tre des travaux publics, 
des ! ( { e des finances et des 
af} nomtq ( I ! l'Etat aux tinances sont 
C Ar: 1 Le concerne à le ution du pré 
= li ul à i [lot mnt Î ter juillet 1919 et sera 
publi Journa f1 de la République fran . 

Fa iP | ï | 

GEORGES BIDAULT 
0 1 1 mil Ï nistres 
Le ! { nublirs. d transports 
"LEA ! me, 
J FELLAIN 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE - HENRI  TElEGEN 
Le manustre des { Li t des affaires économiques, 
MAURICE-PET 


"crétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


— 600 — —— 


Le 


Décret n° 50-554 du 17 mai 1950 relatif aux indemniiés d'intérim 
aliouées aux officiers de port du service maritime chargés, 
en sus de leur service normal, de l'intérim d'un ou plusieurs 
postes dépourvus de titulaires, 


Le pre ut Ju conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre des finances 
et des affaires économnaues et dn secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu Le décret du 2 pui 1943 instituant des indemnités d’in- 
térim en faveur des officiers de port du service mar;:time, 
encemble les textes qui l'ont moditié : 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 


réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
ion viles et militaires, 


gement des 
ministres entendu 


Le cousell 


pen 


des 


1h roete 


Art. — L'articie t° 
des indemauités d'intérim 
service maritime, modilié 


instituant 
port du 
1930, 


lu décret du 2 mai 1922 
en faveur des officiers de 
le décret du 19 janvier 


ter 
} 


par 


l'acte dit arrèté du 7 juin 1944 et le décret du 19 août 1936, est 
Inodifié À nouveau comme Suit : 

« Les officiers de port du serv raritime chargés d'assurer, 
en sus de leur service normal, l'intérim d'un ou plusieurs 


postes dépourvus de tilulaires, peuvent recevoir, à la condition 
que l'intérim une durée supérienre À trente-cinq jours, des 
indemnités spéciales fixées dans la limite des maxima suivants : 

« 1.200 F par mois pour la période postérieure au trentième 


ut 


jour : pour Fintérim d'un poste de capitaine de port; 

750 F par mois pour 14 période postérieure au trentième 
jour : pour l'intérim d'un poste de lieutenant de port; 

MM) F par mois pour la période postérieure au trentième 


jour: pour l'intérim d'un poste de sous-lieutenant de port ». 


(Le reste sans changement.) 
_ Art. 2 Le ministre d'Etat, le minitre des travaux publics, 
des trausports et du tourisme, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le rét d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui aura effet À compter du {°° juillet 1949 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1950, 


ire 


se 


GEORGES 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


BIDAULT. 


Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TEITGEN. 
es et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre des fi 





— 


++ 


_—_—…… 


Décret n° 59-555 du 17 mai 1950 concernant le relèvement 44 
diverses allocations accessoires des fonctionnaires et agen, 
de l'aëministration des travaux pubiics et des transports, 


tra 


! : ! rit 

Le président du co i des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des 1 £ 
publics, des transports et du tourisme, du ministre des 

. i 1. ‘ ù 

et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat aux f 

Vu ls décret du S mars 1921, ensemble les text 
mocdilie 

Vu l'artice 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 partint 

, ‘ e ! ’ , 
réforme «les traitements des fonctionnaires de ! Etat ei 


geunens des pensions civiles et militaires ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les paragraphes F et G du déeret du 8 mars 191 
modifié, en dernier lieu, par le decret du 30 août 1946 et 
nant les alloeations à fonctionnaires et ag \ 
l'administration des travaux publics, des transports et 
risme, sont remplacés par les disposilions suivantes : 


- ; 
‘Pssorres «aes 


« F, — Indemnités de campagne. — Les à 
service actif et continu comportant des opérations sur 
rain où La conduite de chantiers importants et dont !a 4 
excéde'a un mois reçoivent une indemnité de campagt 
tinée à tenir compte des fatigues prolongées, de l'usu 
vèlements et des dépenses spéciaies de toute nature que leur 
impose Ce service. 


gents chargés d'un 
r': 


« Cette indemnité cest réglée au prorata de la durée du ser. 
vice effectif dans la limite des maxim3 suivants: 


« Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux qubli la 
l'Etat: 750 K par mois; 
« Adjoints techniques des ponts et chaussées: 525 1 r 


noix. 

« Les travaux d'entretien proprement dits, ou de réparations 
ordinaires, quelle que soit leur durée, ne peuvent donner lieu 
à l'indemnité de campagne. 

« L'indemnité de campagne ne doit jamais être allouée aux 
agents de bureau ni à ceux dont la principale attribution 
consiste dans un travail de bureau. Si des agents sont envoyés 
plus ou moins périodiquement au dehors, ils sont remboursés 


de leurs frais de déplacement dans les conditions fixées pur k 
décret du 4 octobre 1945, 


« G. — Indemnités aux agents affectés à Ia surveilli 


travaux à l’air comprimé ou en souterrain. — Les agents affe 
tés à la surveillance des travaux à l'air comprimé ou en 
rain recoivent une indemnités forfaitaire calculée dans hi à 
des maxima ci-après en tenant compte de la durée et des con 
tions de la surveillance effectuée : 

« Ingénieurs et ingénients adjoints des travaux pub! le 
l'Etat: 1.300 F par mois. 

« Adjoints techniques des ponts et chaussées: 1.000 F par 
mois », 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, le ministre des travaux cs, 
des transports et du tourisme, le ministre des finances et des 


affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finan S 
chargés, chacue en ce qui le concerne, de l'exécution 
sent décret, qui aura effot à compter du {9 juillet 1919 cl \ 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 mai 1950, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 

Le ministre d'Eto! 

PIERRE - HENRI T1! X 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 








++ 
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* * 
NINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
g:amen professionnel de fin de Stage des agents de vérification | Décret n° 59-556 du 17 mai 1950 raodifant le décret n° 49-1542 
sen ARR 08 MONS, du 17 décembre 1949 déterminant les indemnités diverses 
susceéplhhbies d'etre payées au titre de la soïde aux militaires 
Le secrélaire J'Elat à l'industrie et au commerce, de l'armée de terre en service dans les terrdoires ct dépar- 
vu le décret no 46-915 du 7 mai 1946 fixant le statut des fonction- iements d'outre-mer. 
f , du service des insirumenis de mesure; - 
rrélé du 14 avril 1918 fixant les conditions d'admission à | 
j'agent de vérification des instruments de mesure; Le président da iseil des ministres 
: roposilion du directeur de l'administration généraie, Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. du 
irrète re ue à du m. i . , ie. ue « S fi s ét 
= j ! ÜesS auulres PHOIUUCS ( au © reta ] lat at ina Q 
art, tr, — L'examen professionnel que doivent subir en fin de | Vu le d Be e # ee Le pe ss : s , oi he + ; ge - 
ndidats admissibles à l'emploi d'agent de vérification | . NERO 
indemaités diverses susceptib'es d'être pavéeé y litre de Ja 


* re des épreuves ora:es et des épreuves prat'ques. 
Les stjets des épreuves sont tirés du programme annexé au présent 


— Les épreuves orales sont les suivantes 


jo Deux interrogations sur les règlements de caraclère adminis- 


> ix interrogations sur des Se de caractère technique. 
Les épreuves pratiques sont les suivantes 
Evreuve de vérifiralion grimitive et L jougeage; 
Lyreuve de vérifkaticn périodique <entralisée ; 
Erreuve de tenue des écritures et d'entretien du matériel. 
411 9, — La durée de chaque inlerrogalion est d'environ un quart 
d'heurt ‘d é - 
rée de chaque épreuve pratique est comprise entre une demi- 
heure et ue heure, 
art, 4, — Chaque épreuve est nôlée de 0 à 20. 
En outre, il est atiribué à chaque candidat une mole de 0 à 20 


tenant comple de son comporlement pendant Le stage el de sa 
eur générale, Cetle dernière note est fixée après avis du chef du 
bireau où le candidat a fait son stage. 

Les notes sont affectées des coefficients suivants: 
Règlements administratifs: 


Première iNIOMOSAliON css cccovosssocseénessanescoceses À 

Deuxième LRlerrogatiON ......sesccsssesseuosseésoseessoneses À 
Règ'ements techniques: 

Première interrogation ........s.osssosoncvososonoccesosess À 

Deuxième interrogation ........s.soscocovsoccsocssscoossesee À 
Vérticalion primitive el jaugeage ..,......ssssssessssressse 1 
Vérification périodique centralisée .......... sétossscserssssess 19 
Tenut des écritures et entretien du matériel MON et aan AN 
Stage et valeur généraie .......... SARNERAIE EPP dns dde, 


| 


MR Sr here db s rites 


Art, 5. — L'examen a lieu dans le courant du seplième mois à 
paru du jour où le candidat a commencé son slage et dans la 
circonscription du bureau auquel il est affecté. 

Art. 6. — Le jury d'examen comprend le directeur de la circons- 
erplion régionale et un agent choisi par ui parmi les ingénieurs, 
inspecteurs divisionnaires où inspecteurs de sa circonscription. Cet 
age it ne pourra étre l’un des fonctionnaires du bureau auquel est 

laché le candidat, 

ŸE \ cas d’empêchement absolu le directeur régional est rempiacé 
par un de ses collègues désigné par l'inspecteur général, chef du 
éeTvice, 

Art. 7. — Le directeur régional fixe la date de l'examen. Toutes 
ks épreuves sont subies en présence des deux examtnaleurs, La 
note attribuée pour chaque épreuve est égale à la moyenne des notes 
données par les deux examinateurs. 

Art, 8. — Un procès-verbal de l’examen est dressé par le directeur 
1 onal et signé des deux membres du jury. 

L indique les notes obtenues pour les différentes épreuves, la note 

age et de valeur générale, et le résuitat final. 

L co mporte également une appréciation d'ensemble sur la valeur 
généroe du candidat. 

D est transmis à Ja direction de l'administration générale par 
l'intermédiaire de l'inspecteur général, chef du service. 

Art, 9, — Pour être considéré comme ayant satisfait à l'examen 
k candidat doit réunir un total d'au moins 120 points, compte tenu 
de la note de valeur générale. 

Toutefois si la note de valeur générale est inférieure à 10, ou si 
Pour une épreuve quelconque la note est inférieure à 6, l'intéressé 
ut, après avis du jury, être ajourné, quel que soit le total des 
points obtenus. 

Art. 10, — L'inspecteur général, chef du service des instruments 
de mnesure, est chargé de l'application du présent arrélé qui sera 
Publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1950. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 


“D 














solde aux militaires de l'armée de terre en service dans les 
territoires et départements d'outre-mer, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1°, — Le tableau n° 2 portant classification 
ouvrant droit à l'indemnité pour frais de représentation, ant 
+) 1 
‘ 


au décret n° 49-1542 du 1% décembre 1949, est modifi ‘nme 
suit : 


a) Eniplois de la quatrième Caivyorie. 


Ajouter: Général, major général du corps expéditionnaire en 


Extréme-Orient. 
b) Emplois de la cinquième calégorie. 


Général commandant l'artillerie des F. T. E. O., géné- 
rai commandant les transmissions des F. T. E, O0, 

Remplacer: « Colonel directeur du service du matériel des 
F.T.E. O0. » par: « Directeur du service du matériel des 
F. T. E. 0. ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le tableau n° JI, portant désignation des en 
ouvrant droit à l'indemnité de responsabilité et fixant les 
de cette indemnité, est modifié comme suit: 


Ajouter : 


plais 
tanifs 


Emplois de La quatrièmi catCyorie, 


Ajouter: Chefs des bureaux postaux militaires. 


(Le resie emehi.) 


Art. 3. — Le ministre de la France d'antre-mer, le ministre de 
la défense nationale, le ministre des tinanves et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Elit aux linanves sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera pubié au Journal officiel de la République francaise. 


sans chang 


Fait à Paris, le 17 mai 19, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des mirisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. J'LEVEN., 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
<<} & € pe n e 





Décret n° 50-557 du 17 mai 1950 relatif zux indemnités horaires 
spéciales de nuit pouvant être attribuées au personnel du 
cadre des ingénieurs des travaux méteorologiques de ia France 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de !a France d'outre-mer, du 
ministre d'Etat, du ministre des finances « des ail Ir4 CCR) 
niques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2663 du 2 novenibre 
cation des services de la inétéorologie : 

Vu le décret n° 46-2056 du 24 septembre 1946 fixant le statut 
du cadre d'outre-mer des ingénieurs des iravaux m'téorolo- 
giques,; 


1945 portant nifi- 





Fr” 














: _—…—— an 

5534 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mai ! 

Vu le décret n° 48-1226 du 19 juillet 1958 relatif aux indemnités le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera p L 
horai péciales auxquelles peut donner lieu le travail effectif au Journal officiel de la République française et inséré au Bulle. 
de nuit par cerlai personn les acrodromes ; tin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Vu le déc tn° 48 1371 du 23 août LOLS fixant les in lemnités Fait à Paris, le 17 mai 1950. 

h alres SpCCHICsS AUXQUENES p ‘ut donne heu le travail fl 1 GEORGES BIDAI 
de nuit par certains personne les acrodromes _. É se 

Vu le décret n° £9-5%8 du 15 ril 1949 étendant le bénéfice Par le président du conseil des ministres: 
du reclassement de la fonction publique au personnel des Le ministre de la France d'outre-mer, 


cadres régis par décret relevant du miuistère de la France JEAN LETOURNEAN. 
Le ministre d'Etat. 


rit trop inta ! 1» Û \ e 
Le conseil de entendu PIRRRE - HENRI TELIGIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PFLISCHE, 


nt la durée LS 
Le secrélaie d'Etat aux fu 


Art, {® Le travait effectif de nuit effectué pret 





1 

norimaie de la journée de travail par les ingéneurs et ingénieurs : 
adjoints des travaux météorologiques du cadre de là France EDGAR FAURE, 
d'outre-mer, en fonctions dans les services d'exploitation de Ja 
météorologie de la France d'outre-mer, donne iieu à l'attribu- 
Uon d'allocations horaires de 18 F. TABLEAU B 

Art. 2 Ces allocations seront attribuées dans les territoires Pre 
de là France d'outre-mer relevant du di parteme it de la France Rempla r les dispositions rlalives au con&iller diplomatique des 
d'outre-mer, gou\ernements généraux par: 

Elles seront pavées en monnaie locale selon les règles de É > : : 
conversion et de correction applicables aux traitements de base. Conseiller diplomalique des pou-| Mêmes laux que pour les 4 

: pe Vu \erneiments généraux autres leurs des affaires poliiques, 

Art. 3. — Le ministre de ;a France d'outre-mer, le ministre que Madagascar, 
d'Etat, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétair Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui Conseiller diplomatique du gou 60.000 


| 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet vernément sénéral de Madagas 
à compter du 1% janvier 1949 et sera publié au Journal officiel tar el dépendances. 
de la République francaise et inséré au Bullelin ofjiciel du PRE ES SRE à ( S 
mioistère de la France d'outre-mer, 





Décret du 17 mai 1950 attribuant une indemnité forfaitaire 


Fait à Paris, le 17 mai 1950, . . - ; 
GEORGES BIDAULT. exceptionnelle aux tributaires de la caisse intercoloniale de retraites, 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN IETOURNEAU 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minislre de la France d'outre-mer, du ministra 
Le ministre d'Etat des linances et des affair's économiques et du secrétaire d’Elal aux 
DE finances, 
PIERRE - HENRI TEIIGEN. Vu le décret du fer novembre 1928 portant règlement d'ain 
Le ministre des finance es el des affaires économiques, tralion publique de la caisse intercolontale de retrailes ; À 
Va le décret du 19 avril 1937 portant aftribulion d’une ind mnité 


MAU/ICE-PETSCHE,. - : x ) - - 4 - 
- , provisionnelle aux lribulaires de la caisse intercoïoniale de relraites, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, enuscruble les décrets modificatifs des 4 sept:mbre 1947, 16 avrii 13%, 
EPGAI FAURE. 11 janvier 1919 et 16 avril 1949, 
—-@ © ©- Décrèle : 
Art. fe, — Les flitu'aires de pensions concédées sur la caisse 
intercoloniale de retraites p'rcevront, lors du payement de la pre- 





Décret n° 50-558 du 17 mai 1950 modifiant les dispositions du ro at | ee ae 
< : ? ; é . mière échéance lrimesirielle de leur pension postérieure au 15 avri 
décret du 15 avril 1949 fixant les conditions d'attribution des 1950, une indemnité forfailaire et extraordinaire égale au huitième 
indemnités pour frais de représentation aux fonctionnaires du montant annuel de leur pension et des accessoires, majorés de 


l'indemnilé provisionns#ile, 
Par accessoires il faut entendre les majorations pour enfants à 
que les pensions temporaires d'orphelins nan élevées au laux des 
prestations familiales ou d'avantages familiaux similaires. 
Art, 2 — Colte indemnité, qui se substitue à toute augmentalion 
de l'indemnité provisionnel'e, sera intégralement imputable sur le 
rappel d'arrérages et, éventuellement, les arrérages afférents à 4 


servant dans les territoires de la France d'outre-mer, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 











d es # secret _. d “ à Sgare u , E Sd: à pension revisée qui sera ullérieurement concédée aux intéressés. 
ments des fonctionnaires de L'Etat et particuierement son | At: 3 — Le ministre des finances + des affaires économiques, le 
. ministre de la Fran’e d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux finances 
article :; sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
u l'ordonnance n° 43-1520 du 11 juillet 1945 portant revtsion snt décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
des traitements des fonctionnaires des cadres SCHETAUX rele- française. 
vant du ministère de Ja France d'outre-mer ; Fait à Paris, le 17 mal 1950. 

Vu la loi n° 4S-48S du 21 mars 1948 portant prise en charge SRORGES PIMAULT: 

var l'Etat de certains personnels relevant du imminisitere de la Par le président du conseil des ministres: 
| e d'outre-mer ; Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur Ja solde JEAN LETOURNEAU, 

t les allocations accessoires des fouchonnaires, emp.ovés et Le ministre des finances et des affaires économiques, 
agenis dues services d'outre-mer, MAURICE-PETSCHE, 

Vu le décret n° 45-1311 du ft juillet 1945 concernant la fixa- Le secrétaire d'Elat aux finances, 
tion des soldes du personnel des cadres généraux relevant du EUGAR FAURE. 
pe e re de 13 France d'outre-mer, et particulièrement son + 0+- 

, à "( 1 ñn tinne atteii t; - 

Vu le décret du 15 avril 1949 fixant les conditions d'attribution Tableau d'avancement du personnel du service intérieur 6 
de: ind miles pour iruis de r'eprese ll ation aux lonciutonnaires de l'administration centrale. 
servant dans les territoires de la France d'outre-mer; Re ee à 

Le conseil des ministres entendu, Sont inscrits au tableau d'avancement pour l’année 1%0: 

Décrote L ù Ê : 

Art, 17, — A compter du {* janvier 1949, le tablequ B annexé ni Maur re es y 7 Do NT Si 
au décret susvisé du 15 avril 1949 est complété et modifié ch | | k po: 
couformément aux lispositions du tableau ci-aunexé, MM. Petiljean (Pierre) ; 

rinémen h Nimax (Marcel); 


Lafosse (Paul); 


Art. 2 — Je ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
Mercier (Eugène), 


des finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat et 


ÉOiE— 





le secretaire d'Etat aux finances sont chargés, chacua en ce qui gardiens de bureau de {r° classe, 








PA 


es, 
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RER ja ons _—— Ce à x Se + 
Pour contremaitre de 4er échelon. | did l s ee < _ 
: I à mpter du 12 octobre 1250 n{ re de | { x! \ à lu 29 
| . ] 4 \ 1 4 
Pour huissier le {re classe. vi I { | 
augu €), a noter du te janvier 1900, huissier d KA 
| Pour ouvrier professionnel de 1er échelon Pou , " s 
\ j (André), à compiler du 14 mars 1950, vrier profes- Mn & : k. le 
s > échelon L « S I ü 
le grade de gardien de bureau en cas de vacances, : 
et dans l'ordre. Pour agent de bureau + classe du pléme 
{ Pour gardien de 4e classe, M. Léonard (Louis), homme d'équipe Mme Moissenet (Marguerite). à compmler du ! na Q; 
é e rlaese. : Mie Talholier (Blanche), à compiler du fer avril 14% 4 
2] gardien de fre classe, M. Bourgeois (Louis), agent de service Mme Wolf {Adrienn à compl du 1er mai 19% 
e tre «lasse du cadre complémentaire. M. Bozzi (Antoine), à compiler du 1 mai 19% 
Mme Joffrain (simone), à vimpier du {7 juillet 195%, 
Pour gardien de bureau de 2e classe. agen je bureau de À: asst 
UM Timpermann (Gustave), à compler du 27 mars 1950; 


lin (Henri), à compter du 27 :nars 1%, 
$ de bureau de 3° classe. 


Pour gardien de bureau de 4° classe. 


(Louis), à compter du 2 juillet 144); 
sell (Lucien), à compter du 4 août 1951, 
gardiens de bureau de 2e clawe, 


mines 


Pour gardien de bureau de 5° classe. 
MM. Wise (Marcel), à compter du 1er janvier 1950; 
laboud (André), à compiler du fer janvier 1900, 
gardi de bureau de 6e classe, 


Pour gardien de bureau de 6° classe. 


À rippon (André), à compter du 1e janvier 19%, gardien de bu- 


real ie Ciasse. 


Pour homme d'équipe de 2e classe 
ë ervant 9 mois % jours de rappels pour services militaires). 
Léon), à compter du 1% janvier 195, homme d'équipe 


Pour homme d'équipe de 3° Classe 
2 ans 9 mais 2S jours de rappels 


en conservant 
pH dires 


pour services mil 
mine d'équipe 


M. Dubois (Léon), à compler du 1* janvier 190, hi 


Pour homme d'équipe de 4e classe. 


L 3 


en conrervant 4 ans 9 mois 28 jours de 
pour services militaires). 
M Dubais (Léon), à compter du fer janvier 1950, homme d'équipe 
de 5 classe, 


rappels 


Pour homme d'équipe de 5° classe, 


bois (Léon), à compter du 4*r janvier 1950, en conservant 
6 ans % mois 2 jours de rappels pour services militaires ; 
kheloufi (Saïd), à compter du 1er ner 1950, en conservant 
& os 2 jours de rappels pour Services militaires; 
Sabiani (André), à compter du 29 octobre 1950 (R.S.M. épuisés). 


hommes d'équipes de 6° classe. 


MM. ! 


l'our homme d'équipe de & classe. 
MM. lubuis (Léon), à compter du 1e janvier 1%0, en conservant 
+ ans 9 mois Æ jours de rappels pour services rnililaires; 
kheloudi (Saïd), à compler du er janvier 1950, en conservant 
2 ans 8 mois 2 jours de rappels pour services militaires ; 
Sabiani (André), à compter du 4 janvier 19%0, en conservant 
{ an 2 mois 2 Jours de rappels pour services militaires; 
Furia (Marcel), à compter du 2 novembre 190 (R. S. M. non 
déterminés), 
hommes d'équipes de 7e classe. 
+ 0 $— 





Tableau d'avancement des employés d'administration et des agents 
du cadre complémentaire de bureau de l'administration centra!e. 


Le inscrits au tableau d’avancement pour l'année 1950; 
Pour employé d'administration de Àr classe. 


M uonicharoff (Juliette), à compter du {er janvier 190, em- 
Potie d'administration de 2% classe. 


Pour employé d'administration de 3 classe. 


inguy (Pierre), 
n de 4e classe. 


à compter du 27 avril 190, employé d’admi- 
1 t J 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conditions d'installation et de fonctionnement des 
depariementaux de phtisiologie. 


cêntres 





1 p ' 

Le n stre de !a sa publiq el de la population, 

1 ! * 

X Î ince l ! or! e 19: rt f i ‘ e JA 
luite antiluberculeuse et notamment s it s Wet 

Vu le décret in 12 embre 1918 relatif À la création, l'amtuace- 
ment el le fonctionnement des centres départementaux de phlisio- 
AuaC , 

à * l.. "| 1 r v ' 

\u l'avis uu CounsCii perinancni { hygiène TU : (C'RRRET! O1] de 
la tuler: e\ 

Ar re (e 

Ar Les entres Un} Ie UHaaux «Gt t lé fi  naPr 
Il : 19 de l L'A 1 il Ft t À { juil 
calion Ou 12 novembre AS doivent répondre aux itions € lis- 
tail: n ete iünctuonNermnent indiquees au présent arrêté 
Ari. 2. — Les 1 { 11 }i i prevu I clé li 
aécret du 12 novernbre 1%:8 comprennent à jai nul) 

de Un bureau médical; 

2e Une salle d'examen: niques pourvue de déshubilotrs et 
m'inie du matériel nécessaire à l'incufflation des Hero: 0) 

Je Une salle d'exom id Jues, I proximité de Ja 
salle d'examens cliniques. L'apparetilige, et ble pu é, 
Goit permettre la téKradiographie instantanée et les Î 3 
graphiques ile 

loutejois, cert [l 3 artement de htisio'ogie pour- 
ront Qire autorisés par le minisire de :a sante ibiique, nplia 
tenu des conditions locales, à te aliquer les tommogranhies et 

j | | nog 
exceplionnellement les radiogranhies, au service central de radio- 
| radi 
logie de l'Etablissement dans lequel ils sont installés, Mais un appa 
reil permetlant de praliquer les radioscopies prilmonaires est obli- 
galoire dans tout centre départemental de phlisiologie; 

io Une salle de <ections de brides; 

5° Une saile destinée à [a bronchoscopie, aux lavages de plèvre et 
aux interventions d'otorhi irFngoogie; 

6° Un laboratoire répondant aux besoins de la pratique ) 
gique irante, si l'Ciablissement dans lequel <e trou je centre 
départemental de phtisiolos pe « de 1 a labora t@ire 

19 Une salle d'archives pouvant servir de 1 dt tante 


soriale ; 
8° Un bureau pour la secrélaire médicale. 


Art. 3. — Le nombre de lits des services de triage et de traitement 
est fixé, dans chaque centre départemental de pl olugie, pér le 
ministre de Ja santé pañsique, lon ies modalitf Inaictl & à l’ar- 
ticle 19 de l'ordonnance du ‘1 octobre 1953, compte | d |< 
ditions locales et de la rmartslifé tubereuleuse dons dé} l. 

La propo 1 des chambres individuelles doit être au m d'une 
pour cinq his dans le service de inage el de une pour dix 4 18 
service de traitem 

De plus, les lits du service d | e qui nt t'F Î en 
chambres individuelles doivent être grouo pur « ü de ! , 
au maximum. 

Dans le service de traîttermnent y 
sexe devront étre mur | ( { 

Art, 4. — Lai ue le entre dé | l l d I ( - 
porie un service de consultalior ex li a l 
centre devront dis s de tell ! I à 
we , 
tal - i ? LI 
ia) 
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ne le ü'a 
Trois déshalnl 
Ce vice L 

par | disp 1 
but Î ti 
Art ) {[n 
Cerla Ci ‘ 
Joinisire de ja 
rio il it i 
CulisPei pt tit 
Le HA ‘hi 
< Ü 
2 Imai 1938 n 


Art, 7 ‘ 
doi: 
b ‘ d 
Art. R 





consultations comportera notamment 


À 


tente pourvue de si vez à dossiers 
rs äaU INO0iHS, OUvVrä sur la salle d'examens, 
t destiné à recevoir les malade ex ernes adressés 
ires antiluberculeux soit polT établir un diagnostic, 
l traitement ambulatoire, 
ers de cliürurgie pulmonaire sera organisé dans 
j emnentaux de phtisiotogie désignés par le 
santé publique, après avis dun médecin consultant 
t de ja Hninission de Ja tuberculose du 
Î ( viorne } iale 
1 id ré ii condition exigée di SATA es 
110 mé -CHICUPSIUAUX par l'arrêté du 
d par arrèlé du 20 juillet 1919, 
| le ecn're départemen il de pht ologie recoit 
d lé locaux d'hosnilaïsalion destinés à 
in li ifectoires, les salles de 1: nion et, Île 
£ e le curé doivent él complètement 
t [n [ue noire le ser e de radia- 
4 l de pansements, de réinsufflation 
ri d'un centre départemental de phtisiologi: 
limentaire aduplé à élat ‘de 
I ] etui de untres malades de l'éta 
| e trouver Île ntre de pl jologie 
] l taux de Î g'e ne nt pas 
sal le W icle, mais il Joivel posséd une 
| ) e 
d le \giène Sociale et le directenr de 
s | hargés de l'exécution du présent arrê é, 
iu Journal officiel de la République française. 
, in fun 


SCIINEITER. 


—+0 + 





Inscription sur la liste des laboratoires d'analyses médicales. 


ire «4 M. Etienne, 


if le Mine Vigor, pharmacien, 


] ed H lique t de ia po ia 
1 na 19:6 portant statut des laboraloires d'ana- 
[ imnent l'article fer: 
| 1x 1916 portant règlement d’'aïministration 
ipplicaltion de la loi du 15 mars 1916 et spéciale- 
conéeil 5 eur des laboratoires d'analyses médi- 
nt inscrits avec les numéros ci-dessous, sur la liste 
d'anualvses médicales enregistrés par Je ministère de 
ue €l de la population: 


re du centre régional gnticancéreux (hôpital de La 
Iaute teur: M, Bimes, 
ine (activité Jimitée à l’analomo-pathologie). 
de l'hôpilal psychiatrique de Ia Maison-Blanche, 
Jaurès, À Neuilly-sur-Marne. Directeur : 
jocteur en imnédecine (aclivilé lituitée à l'ana- 


haronn)., — Dire 


‘ [l / or à A ne Cane . 
1, pharmacien, 18, avenue des Sources, 


re de M, Beranger, pharmarien, 19, rue de la Répu- 


Vu ‘3-<ur-loins (Seine-et-Marne). 

e de M Senellart (Jean), pharmacien, rue Casimir- 
\ Courceles-jès-Lons (Pas-de-Calais). 

re de M. Laurie (Pierre), pharmacien, 41, rue Garm- 


scaut (Nord) 
pharmacien, 


ire el-Loire) 


19, place Sainte- 


rue d'Albulera, à 


di. 


pharmacien, 108, rie de La Furye, 





LA: 
art [ | r de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
charzé d exi lu présent arrèle 
I à Par 15 mai 19 
Le «sf de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGERN GOUINGUENET. 
2 O—- —-——— — —— 
L 


Nomination d'un 


Par arrêté en 
conseil supérieur 
de M. 

La n 
weluble. 


“aritiatioii 


M (SU tiol, 


membre du conseil superieur d'hygiène publique 
de France. 

nommé membre du 

en remplacement 

d'Etat. 

elle esl renuu- 


avril 1950, es! 
le l'hygiène publique de France, 
M. Jouany, conseiller 
faite pour trois 


lonnaire, 


i-dessus est aus, 


6 à  —— ——  — 








—. 


Nominaiion d'un membre correspondant de la commission 
permanente du Codex, 


1959: M. le pharmacier ) A 
spondaut de la Comm 


Par arrêté en date du 11 mai 
F. Gelebart, est nommé membre corre 
pPerinanhente 





Hôpitaux psychiatriques, 


late du 8 mai 19, 


jocteur Fail. médecr ? 
(al psychiatrique »s (Nord 


de service à l’hô] iutonome d'Armentières 


tt alfeclé en qualité de médecin directeur à l'hôpital pevehin e 
de Chälons-sur-Marne (Marne), en remplacement de M. le docteur 
usq appelé à d'’sutres fonctions. 


_ 
6 D — 





Listes d'aptitudes au grade de pharmacien-inspecteur divisionnaire 
de la santé et au grade de pharmacien-inspecieur principal de ja 
sante. 


date du 12 mai 19%, ont été inscrits: 


Par arreté en 


1° Sur la liste d'aptitude au grade de pharmacien-inspecteur divi 
jonnaire de la santé, les pharinaciens-:nspecteurs principaux dont 
les nos suivent: 

{. MM. Niquet. 6. MM. Brocard. 

- 4 Voickringer. 3 Stern. 
> | Wilson-Carli. 5. bubuisson-Duplessis 
i GQuegan. 9 Le Troquer, 

J. Saunie. 10. Duc (en service délaché) 

do Sur la liste d'aptitude au grade de pharmacien-inspecieur prin- 
cipü 4 la sanlé les pPiurmaciens-ISpEClLEUrS dont les noms sui- 
vent 


Soubret, 1. M. Prudhon, 
\f Verde. », Mu Navarro. 
Le \ 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les entrepries de taxi 


du département de la Seine. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1922 protégeant la main-d'œnvre nations, 
tuodifiée par le décret-loi du 2 rai 1953 sur la production, et 
notamment l'arlic'e 2; 

Vu l'article 3 de la loi du 27 août 1910 relative à Ja protection 


de la main-d'œuvre nationale; 
Sur ja proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrûle: 

Art. fer, — Par application de l'arlic'e 2 de la loi du 19 août 
1952 modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers 
tibles d'être employés par les entreprises de taxi du dépar- 
tement de la Seine est fixé conformément aux dispositions ci-api 

Art. %, — Cette proportion, par rapport à l'ensemble du persontel 
de chacune des catégories ci-après occupé par une entreprise, eil 
fixée ainsi qu'il suit: 

leurs de taxi: 50 p. fm dès l'a 
arrété; 40 p. 100 après un délai de six mois; 
b) Autres ouvriers ou employés: 10 p. 100. 


Art. 3. — Les pourcentages fixés par l'article 2 s'appliquent an 


susce 


+ 


a) Cha i 


l'application du prés 


total des travailieurs faisant partie du personnel, ÿ compris #5 
travailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés païes 
gu toule autre cause. 

Art. &. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne , 
nera pas un nombre entier, ce nombre sera porté au normnpre 


entier immédiatement supérieur lorsque la fraction sera é2ae 01 
Le + à @,5, Il sera ramené au nombre entier immédia!eane 
inférieur lorsque Ja fraction sera inférieure à 0,5. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté seront apj'ican 
deux mois après sa publicalion au Journal officiel et auront eu" 
jusqu'au 1er juillet 1951, date à laquelle il sera procédé à un nouvel 
examen de la siluation de ces entreprises. 

Art. 6. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'eté- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ojficicl de 14 
Répubiique française 

Fait à Paris, le 5 mai 1950. 


PAUL BACON. 
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pee . Ein 
Dans les hvnothèses visées an pragraphe de L'« ent 
Transfert des économies réalisées en France d'enten ar « techniciens qualifiés » le S 4 
par les travailleurs allemands. d as 1 JEMIUNCTAaUIon In suelle est Se ( à { A st'tux F 
a ICO 
Sur fa base d l f valables, # end eo 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale À Mes- qe via °r _Gans là curgare des 4 x 
sieurs les préfets (pour injormation), les inspecteurs ENS). AOSERS, FNAC d FR FUQUICre re « À 
divisionnatres du trataul et de la miain-d'œurre (pour RE pi mp ex me indiquée. Une © ! - e “a e 
information), les directeurs départementaux du tra- Dar LEE eur des ouvriers mu parue 
vail et de la mnain-d'œuvre, les chefs des services CURE PRES nprenant des le : 
départementaux de main-d'œuvre (pour erécution), 10 T le toutes cat & { 
des ingénieurs en chef des mines pour information), F — ” 
Les contrôleurs des lois Sociales en auriculture pour Ces J ? vent transféi 
information), les directeurs départementaux de la a) 40 p. 109 de leur laire si leur famille :! | Allen + 
population (pour information), le directeur de l'ofjice )} 20 p. 100 « e iaire,- dans ( Û 
national d'immigration. 
26 T: icie] qua 
‘ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la suite de la conclu- Le SR se Son CR RSS. Sith à «SAS à 
: x des récents accords franco-allemands, un certain nombre de Le ARE De CAES PRRRERS MORE EPA ERGAITRE. Je Rp 509 09 
= nne Nr '4 nanrifpz = hair à ns r< rie »2 \ eu “dire, (ut le que SuiU nt I SE ON ue 3 nain \ ie Heu de 
jfiralons ont élé apporlées au régime des transferts des écano- résidence de celle-ci, les sommes expédiées mensuellement ne pou- 
is réalisées en Fran'e par ies travailleurs allemands, te} qu'il a vant, toutelois, excéder 73 000 KF francais 


été précisé par mes circulaires M. O. 39/19 du 20 juin 1919, M. O0. 

:» du » juillet 1919 et 3.393 M/M E du 21 septembre 1939. 

La présente circulaire a jour objet de mettre à jour les instructions 
niennes en la matière. A cet effet, j'ai groupé dans un même 
exte les différents points encore valables des circulaires susvisées, et 
les données nouvelles découlant des accords récemment signes, 
Comine VOUS pourrez Vous en rendre comple, de {rès larges extraits 
de mes précédentes instructions sont repris dans la présente circu 
aire. 


I. — Personnes pouvant transférer. 


it d'abord, je précise que seu's les Allemands de la nouvelle 
jmmmigration sont admis à envoy r des fonds en Allemagne; il en 
li e, qu’exreption faile de quelques techniciens rares, seuls les 
travailleurs allemands entrés en France postéri urement au fer jan- 
r 19:16 peuvent bénéficier du régime particu:ier des transferts de 
salaires fixé par Ja présente circulaire. 
Par ailleurs, le terme « travañleur » désigne toute personne liée À 





un employeur par le contrat de louage de services, IL en résulle 
que, notamment, les prisonniers de guerre transformés et les tra- 
vailleurs re’rutés en Alleinagne par les soins de l'office national 
d'immigration depuis la fin des hostilités peuvent transfér r une 
parie de leur sasaire. 

Pour l'application des disposilions ci-<dessons analvsées, relie qua- 
lité de « salarié » ne se prouveéra que par la produclion de l'un 4$ 
deux documents suivants: 

Contrat d'introduction de main-d'œuvre étrangère; 

Carle de travailleur étranger, 


Il. — Bénélicuaire des transferts. = 

Le travailleur allemand ne p‘ut envoyer ses fonds qu'à une seule 
personne qu'il Jui appartient de désigner dès l'origine; en principe, 
clle-ci doit être ie conjoint de l'intéressé ou la personne ayant Ja 
charge de ses enfants, ou l'un de secs ascendants. 

Il est possible au travailleur de rev nir sur les indications qu'il a 
primilivement données quant au bénéficiaire des transfcris et de 
demander que ses fonds soient encaissés à l'avenir par une autre 
ecrsonne., 

Toutefois, ces changements doivent rester l'exceplion; il ne faudra 
ras hésiter à demander aux intéressés, avant de donner suite aux 
requêles qu'ils vous adresseraient en ce éens, loules explications 
utiles, 

J'appeïle votre attention sur le fait que les non et adreses dn 

néficiaire des transports doivent étre indiqués très lisiblemen! en 
iractères d'imprimerie eur le livret de paye, et il est indispensable 
que l'adresse comprenne l'indicalion du Land. 

De plus, vous voudrez bien noter que les envois de fond: ne sont 
possibles qu'à destination des trois zones occidentales d'Allemagne et 
des secteurs occidentaux de Berlin. 

Le bénéficiaire des transferts doit done obligatoirement rés'der en 
lemagne occilentale au dans les secteurs occidentaux de Beriin. 


HI. — Liniüile des trensferts. 


I y a lieu de distinguer, d’une part, les travailleurs de toutes 
talégories, hormis les « techniciens qualifiés », el, d'autre part, les 
« techniciens qualifiés ». 

Par « techniciens qualifiés » où « techniciens rares » il y a lieu, 
en principe, d'entendre les travailleurs allemands qui ont été intro- 
duits en France, antérieurement au fer avril 1920, conformément à 
la procédure définie par la circulaire no 907 du 19 mars 1916 de M le 
Ministre de l'économie nationile, où qui, entrés en France après 
le 1er avril 1950, ont bénéficié des mesures épéciales (procédure 
durcence, cas parliculiers) indiquées aux paragraphes IT (b) et HI 
dc la circulaire ne 371 de M. te secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques) en date du 18 mars 195%, dont extrait vous sera adressé 
incessaminent. 

Des travailleurs allemands autres que ceux visés par le paragraphe 
Précédent peuvent être classés parmi les « techniciens qualifiés », 
il peut s'agir soit de travailleurs introduits par la procédure normale 
&ÿant le {er avril 1950, soit de techniciens, savants, hommes d'affaires 
venus en France, à titre de saïariés, après le 1er avril 1950 et dont 
l'introduction a fait l'objet de la procédure de droit commun prévue 
8U paragraphe Il (a) de la cireulaire du 18 mars 1950 de M. le secré- 
läire d'Etat aux finances (affaires économiques). 





u 
J'appelle votre attenti 
leurs autres que « tee 
limitation de plafond 
mensuels des « technic 
il ya de soi que ( cnric 
raisonnablement dépasser ce chiffre, An cas où vous conslateriez de 
els dépassements, il y aurait lieu de procéder à une enquéle et 
de m'en référer 





les transferts des à 


IV. — Fixation de la surime susceptible d'être transférée 
Le salaire sur lequel doit être calsulés» la somme susceptible d'être 
trans'érée est la rémunération nette de base (<alai proprement 


dit;, augmentée, le cas échéant, des primes d'verses diminuée du 
p'écoœnpte des assurances sociales, c'est-à dire la soinme que reçoit 
effectivement le travailleur, non compris les prestations familiales 
et majorée, s'il y a lieu, du montant des avantages en nature éva- 


} 


luks dans les condilions normales. 


V — Déjinilion de la famil'e 


Par « famille » — pour l'application des présentes à SPOSITIONS —+ 
il faut entencre, en principe, le conjoint ou les enfants âgés de 
moins de dix-huit ans et, très exceplionnellement, les ascendants 
à charge, 

Le travailleur prouve qu'il a des asrendants à charge en pro 
duisant un certilirat d'indigence délivré par lautorilé communal 
du domnicie de l’ascendant. 

Lorsque le tiavailleur a sa famille en France el de: ascendan 
à charge en Allemagne, il n'a drail, en principe, que de transfé 
les 20 p. fü0 6e son salaire. 





VI. — Organismes chargés de l'exécution des transferts. 


Seuls jies élabiissements bancaires avant la qualilé d’intermée 
diaires agréés de l'office des chances et l'administralion posta'e 
peuvent receveir les fonds à tran-férer; toutelois, celle dernière est 
seule habilitée à recevoir les versements di travailleurs voulant 
bénéficier de la procédure individuelle dont il sera question à la 
rubrique (Ville) plus avant. 


VII — Procédure des trans ts 
Les transferts seront individuels ou col'eclifs: 

lo Procédure indivicuelle. — Dans celle hypothèse, ji! anpartient 
au travailleur, pour transmellre ses fonds en Allemagne, de faire 
lui-même !lou!'es démarches utiles auprès d'un bureau de po-te de 
son Choix; 

20 Procédure collective. — Les formalités nécessaires pour obtenir 
le transfert des fonds doivent ôêlre efletituéezs à la diligence de 
l'employeur dans les comiilions fixées par l'avis no 155 de l'offre 
Ges changes, paru au Journal ofJiciel du 21 avril 1954, ‘ 





IH est entendu que l'adoplion par tout ou partie dn personnel 
allemand d'une entreprise de la provédure collective laisse abs9 
lument libre chaque travailleur de recourir à ja procédure indi- 


viduelle. 
VIH. — Périodicité des transferts 


Les travailleurs doivent effectuer leurs envois de fonds mois par 
mais, aucun report d'un 1nais sur l'autre n'est en principe autorisé, 

Par ex-imple, les salaires gagiés pendant le inois de mai devront 
être transférés en juin. 

Lorsque les envois sont effectués suivant la procédure collective 
par l'intermédiaire d'une banque, l'emploseur doil remplir les for. 
malilés requises, à cet effet, avant le 10 de chaque mois. 

Les envois effectués par l'entremise des télégraphes et 
té:éphones ne sont pas soumis à la meme obigaion. 


posté s, 


Pour réduire au maximum les formalités à remplir par les travail. 
leurs allemands, il à été admis qu'il sera délivré à chaque intéreseé 
un livret de paye, titre faisant preuve que son titulaire peut trans 
férer un pourcen.age déterminé de son salaire, Cetle pièce est indis 
pensable aux traveileurs pour obleuir le Lransfert isumédiat de leurs 
salaires. 





C4 
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mi istère de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat À l'ener 
Etalsdosserment el remise au travaillur du prenuer Livret de paye nement techn l e, à la Jeunesse et anx sports, N se 9710 2009. — 
Mine Letu,erenr, rapporleut 
pol 
» | L il vr { ht 1,4" [1 p r ! 1 1 das tn re s . t 
T4 PL ; 1 : na 0 ' : la di if ; Ù parierner 12. - Arb tram cur À urge hi è 1: id 1: Ussiun de Ja pro 
tale d »* ja L'OIVTe to) eiève Le let d'eit test posilio de résolution de M Besset et plusicurs de ; 
C° (Eausnes par ce! Erin pur l'intermédiaire de Ta ri vil + lendant à iler le Gouvernement à verser un sec 
llurt d'eras 11 datis de s ropuili ss identier es Ù Celtes 1ixées d'urye »s de 50 m s aux 13.506 ouvriers de l'usine Michel N 
po , DIE UN Vreis de paye aux AUIEUTS 1ENICT Giermiont-Ferrard Nos Qu, O791, — M. Besse rapporteur 
Pa: Feu le bit re lu nus de transferts pouvant 4 Ù x , de 1 
trail ne “in 2 0 ‘) ON ln Inure catohes « té Lion Giles. 13. Arbitiase sur l'urgence de la discussion de Ja propos 
141 } L 1 > ' 0 51 hi ! 41 . 1» t }> At 1 ft, l! 1e t V1 <jeur i » Ce * le , ter 4 int 4 y i 
t CPE * { X 7 1, Ve t # ! de tri L mil " LE ALL 7 CT t { i- ht 5 t s Cv sues I { ll 
b valable ‘pour Le tranert du | nine de 5 np 46 d | tes | lariiele 91 de la or Ge finances 4 1 Si janvier 1920 € 
Sala l'a L je eat y er Lx : du n D 1 Lk a im mire toute réduc mn de crédil sur le bud ze! de “lu a 
R nationdie, (Nes 963 rectilié, 9315. — M. Smonne!, rappot 
Pour le ministre et par autorisation: 14, D'-cussion d'urgence de + proposition de résolution de 
» rertr» » , 4 " re . n ! ' À t 
Le directeur de la main-d'œuvre, M. Buvean et plusieurs de ses collègues cepdant à inviter le 
FOSIER. vernement à faire hénélirier les fonetionniires retrailés avan 
é cn rvi leur réc'dence dans les territoires de la zone ( FA. 4 1 
1) 1 \ 1 wi \ la di Don départ nlal 1 i\4 iluide « Corri Ù uuiva'ent à celui dont hénélicient les for 
et Ge ba tin À ut 11,1 de Vaugirard liunnaires en aclivilé de service dans les mêmes territoires 





‘usson d'urgence, en deuxième ‘eclure, de la prapo 
xer les condilions d'aitr but on des soldes 
jonnaires Civiis e iliiacres relæy ant du 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES De sn me Poe ne CAN 0 Mein 


(Nos Gus, 662, 6968, — M. Limne-Guêye, rapporteur.) 

















ES 15 or de ja comm':sion de l'agri- 
cuilure M. Lefèvre- nr letidant à 
ASSEMBLEE NATIONALE régnis sen Piece dans Mas sections 
COM 0) - 4 cantoninux et 4 "arrond sse fr! eut 
a se en modif nvier 1950, relative à d'article 6 
L À vrdonnance du 4 décembre 19:4 et à larlirie 2? de fa loi 1 
3 a 1956 sur le s'atut du fermage, (Nos 975$ GS14. — M. Lamar- 
Me RE | CRT queLalido, rapporleur }) 


17. — liscussion d'urgence de la propasilson de résolulion de 


Ordre du jour du mardi 23 mai 1350. M. Maurce Guérin et piusieurs de ses collègues tendart à inv 





le Gonvercrinent à dévetopner les centres de formation profession 
nelle acréiérie, notamment par .e mainien et le rélabl'ssement 
A neuf heures trente, —— !r SÉANCE PUB 'OUE Le t par | 
Fe) cures tren \ BL'QU1 de l'integralité des crédils prévus au budget @e 1450, (No 986.) 

‘ : le AIM ste Cuodon ten 28. — Arbitrage enr l'urgene de Ta discussion dn ragport-de !a 
d 1 J na le 0 puillions de francs, com ni nn dex pensions proposition de loi de M. Le Contaller 
pou \ l l'un Lot 1 ipplquant à l'heure de Cet ninseurs de ses coliëgres lendant à modifier les articles 2, 9 
Vo j e d fes l s de et 27 de [a sos no 49-1007 An 2 août #99, pariant réforme du régime 
minis vingt el un à Nos 5, 0156 M. Jacq Gresa, rap- des pensons @es personnes de F'Etat titulaires de fa loi du ?L1 imars 
porteu > | u'y «it pas débat.) 1925. (Nos 9702, 9776. — M. Le Coutaller, rapparteur ) 

2. \ » [a J : l de ) le M. Pour pl ivre de ces 19. - BH seussion d'urg remre de fa prof ition de résolutior la 
va \1 1 loi iN-1270 du 17 août ts lative M  Vialle tendant à inviter le Gouvernement à protéger lindustne 

\ [l a (1 tn winim bai Conseil général « TRE e 3e 1 taille du diaman!. (No ON.) 
la eine \ ‘ } m2 M. Schait, rapverieur. QIUTE 20. Eventucterment, arbitrage sur l'urgenre de la discussion de 
réserve | v 1 L'hat ) it proposition de foi de M. Aniré Marty et plusieurs de ses collèones 

3. Au! t na! d cienataires de la dermanle d'urhitrses de tendant à assurer aux lock-outése de la S. N° FE. €. M. A. une ind 
M. Ar Mart r Lure e de Ia à issieon de là proposition de nilé égaie aux trois quarts de leu salaire habituel. {No 9821.) 


Joi tendant à a<a r X ckout de la S. N. FF. C MW. A. ure 
lidem 1 is q le Jéur salaire habituel. (No #21.) A quinze heures. — 2° =SAxCE PUBLIQUE 





4. — Sutle de la discussion d° ra ve du rapport de ba « EMISSION %. — Discussion des interpellations 
À . : : on À pl na 2 : CRE = s ra : ° j : ; | {+ Be M. Frédérie-Denent, sur les agissements des nouvelles bri- 
Er  — e % . dibes , éer ss gade: fiscales, récermment embauthées en dehors du personnel régu- 
les dernieres tar 5 du rectas osrthes une InajJoraliR daubie de her, pourri les anciens agents du contrôle économique et qui, A 
la cr? accurdee por le décret n° 41-42 du 12 janvier 5959, dant plusieurs jours s'installent chez les commercants, fauillent leurs 
os ON LUI M. Charies Barangé, rapporieur général!) tiroirs, violent teur domicile personnel, traitant les contr ibuables 
5. L xssion d'urver de la proposition de lol de M. Fivez comine des malfaiteurs: 
et ph de oies tendant à imposer an même titre qme 20 Ne M. Chambeiron, sur l'activité des brigades polyvalentes ds 
l« l le DE lonucile entrat dans le cadre de. l'ar- controle 
uicie 53 d “ie qu Irava Ne 9619 2. — Suite de la discussion du projet de loi instituant, pour le mais 
6. S » de la d il l'urzonce du rapnort de la commis de janvier 19,0 une majoration familiale de la prime exceplionre le 
sion des pensions sur les propositions de loi: 1° de M. Mouion et sur les salaires. (Nos 9322-6910-9917. — M. Bouxom, rapporteur.) 
plusieurs de olègue é“iabhssant statut spécial aux déportrs 3. — Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
d'u \ + à leu avants cause: 2e de M. Darou et piusièlte Ge de ia République à ratitier Ia convention tendant à élendre el à 
#0 ‘ques élablissar il les déportés du travail (Nos 45:97- codraonner lappication des Kgiskations de Sérurilé sociale aux res- 
Dis)! MM \ rleu sartissants des parties contractantes du traité de Bruxelles. (Nos 9315- 
7. ite de la discussion d'urgence dn rapport de la commission 9788. — M. Duquesne, rapporleur.) 


des pensions sur les propositions de doi: 4° de M. Darou et piu- d. — Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président de 


sieurs de ses colôguezs, tendant à établir le statut des réfratiaires : 1 République à ratifier la convention entre la France et l'Organist 


% de M. Mouton et plusieurs de ses coilègues, tendant à établir lon européenne de coopéralion éronom que sur a situation, ai 
Wir slsiul de ide, (N°s Gr00-GRIS-GUS. M. Darou, ranpor- regard des législations francaises de sécurité sociale, du personnel 
teur Fe français et du personnel étranger emp'oyés pér ladite organisatnl 
; , ‘ - Nos 9566-0786, — M, Duquesne, rapjwrieur.) 
R iiseussion d'urience Qu rapport de la commission du travail - 7 ÉsRahe : cai 

et de la irit ciate sur la proposition de loi de M. Dagain et 5. — biscussion du projet de bi tendant à autoriser le Président de 
l rs de all tendant à permettre l'affliation au régime la République à ratilier la convention entire la France el la Suisse 
de sécurits ile des grands invalides de gnerre incapables, du fait sur l'assurance vieiHesse et survivants. :N°o 9616.) 

de ler essures, (le rer à un bravail Jucralif. (Nos 5239-98, — 6. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 


M. Ma rapporteur ficatives au projet de loi relatif an développement des crédits affecies 
aux dépen<es de fonctionne ment des services civils pour lexer- 


[DE ENTER: ‘ iront » de ! n ositin } ésolutio ! | 
9 Pure le la” proposition de résolution de cice 195. (Nos S2ITRI% H21-9646-0727-2917-9988, — M. Charles 





NE Gi s Gozard et pl irs de ses collesues tendant à inviter le » * 
Gouvernement à& pie te ja voumencliature des praduits acriroles Barangé, rapporteur énérai.) 
pas-ibles de la laxe à la produciion au tæux de 5 p. 100.) (No 9684.) Agriculture. — M. Abelin, rapporteur. 


10. Discussion d'urzence de la proposition de résolution de 4 es 
M. Coétrav et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouver- A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


nement à presenter aux membres du Parlement, avant un délai d'un Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectificatives 


' l ! r'{ ti S4 ! t r Les \ À les conclusions des ; i ti $ : - “ ; 
com CUVE PEER PS mr ee pe or au prujet de loi relatif au développement des crédits affectés a1# 
com ions départementales d'économies instituées par ke désret dépenses de fonctionnement des services civits pour l'exercice RAT 

L 





du 7 juin 1949, (N° 9510 (Nos 5337-81%59215-952-9046-9727-9017-9958. — M. Charles Barunse, 

11. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de rapporteur général.) I 
M. bDoixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter ke Gou- Agriculture. — M. Abelin, rapporteur (suite), | 
vernement à ne prévoir aucune réduction du crédit global affecté au 


> 
= 
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ivi!ai " t et des ! sons. — M. Br i et Ù . 
Séances du mardi 23 mai 1950, 0 l'in) An “it l:11 | » $s él ire s, — 
- — Mme Jacqu 1 ne-Paiendire, } ‘U 
: la date dudit jour et valables pour la journée 6. — Discussion de la proposition de lai, adopté ] \ mbléa 
c nü haie, ndant à imoditli | L 7 s i { fs aout 
— Depuis M. Béné, jusques et y compris M. Beugniez tp ‘réa con « bordeauxs 
’ s« — Depuis M. Sigrist, jusques et y compris M. Terre- nn Éd ons ce ! u ons à 
Lit —— Les bill it la d r et valables \ j és 
——— comprent l 
jer € €. — De] M. Gi s et y M. ] 1$ 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Labrauss 
Tribunes — | 1 M | n | e! V huris 
ANNÉE {90 M. Pierre Marty 
GR 
Ordre du jour du mardi 23 mai 1950. 
A quinze heures. — SÉiNCE PUBLIQUE INFORMATIONS 
4, — Réponses des 1ninistr£s aux questions orales suivantes: RELATIVES 
| A1, Bordeneuve rappelle à M. le ministre des finances et des " 
a! économiques les äs-urances que celui-ci lui avait données A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
( g et de desserrer les crédits bancaires aux indutrieis sai 
Ke rs des CONsCIves de ! légumes (Journat officiel du 29 mat 1939, pe: 2 3 
D ; lui signale que les disposilions prises à cet effet durant la 
C ue de fabricalion de 1919 se sont avérées manifestement insuf- - 3 : 
! et qu'une très grave crise a durement frappé celle catégorie Ordre du jour du mardi 23 mai 1950. 
d riels; lui demande, en conséquence, à ja veille de la nou- RES 
\ i-on, quelles mesures nouvelles et vraiment efficaces le A inxe houres. — SÉANCE PUBLIQUE 
Gi nent entend prendre pour étargir les crédits bancaires aux à ra cv ss af éd 
( veurs de produits agricoles afin de leur permettre de parer Discussion de la proposilion de Mme Malroux, Ml'e Le Ber MM 
Jes ats à la ferme, la main-d'œuvre de leurs entreprises et les Perier, Touré, membres de la mission aux Antilles et à la Guvane, 
f de leurs fabric ations, Jui rappelant que ces payements très et de M. Camprasse, Polycarpe et Sylvestre, tendant à inviter Je 
élevées dorvent être faits complan et que le règlement des produits Gouvernement à parliciver à l'érection d'un monument à la gloire 
fabriqués ne peul s'effectuer qu'au fur el à mesure de leur écou- de Félix Eboué, à Cayenne, sa ville nalale, (Nos 91 et 115, année 
] : lui signale qu'à défaut de crédits bancaires largement ouverts 1950, — Mme "Malroux, rapporteur.) 
il ere jinpossib'e aux conserveurs d'absorber la récolte de fruits et ù 
pri jui S’annonce très importante Celle année ; et que celte 
pénible situation entrainera inéluectablement l'arrêt des fabrications, 
la fermeture des usines et provoquera, en Conséquence, la mévente 
des pr duits agric oles, le chômage des ouv rie rs et une crise Commer- 
cule fort préjudiciable à intérêt général. (N° 124.) AVIS FT COMMUNICATIONS 
Ii M. Henri Maupoil expose à M. le rministre des lravaux pu- 
bi des transports et du tourisme que l'industrie de construction 
t ériel ferroviaire se trouve dans une siluation grave faute de FA 
commandes et de régularité dans les commandes: que l'industrie de Late Tr Re 
ri ion souinise à la concurrence des aleliers de la Sociéié natio- Ministère de l’agriculture. 
pate des chemins de fer français se (rouv: dans une siluation tout 


il 
et 


pr 


int 
pens 
aug 
tales 
5 
a 
a 

tt Le] 
üon 


IV 


sion du c 


auto 


1} 
CLEAN 


où! 
- 


5. 


né 
fine 
} 


1 Santé publique 
Täpporteur; 


mentations 


lingent 
‘et interminis 


. — Discussion de la 


s Je transport par cheunin de fer aux bénéficiaires 


, année 1950. — M. 


i sérieuse; et demande quelle polilique il entend mener à 
d de celle branche de l'industrie française. (No 429.) 

— M. liéline demande à M. le ministre des anciens combattants 
climes de la guerre quelles mesures il va prendre: 1° pour évi- 
les longs relards constatés dans la liquidation définitive des 
ons des victimes de la guerre; 2° pour hâter le payement des 
résultant des décisions législatives ou gouvernemen- 


améiiorant le taux des pensions des victimes de la guerre; 


rour corriger les dispositions draconiennes de la Joi qui oppose 


lusion à la reconnaissance d'une agrravation de maladie quand 
aggravation est constatée plus de cinq années après l’atiribu- 
de la pensior définitive. (N° 140.) 

— Mme Devaud signale à M. le ministre de la justice les 

ibles incidents auxqueis a donné lieu une récente inspection 
\ maison centrale de Lambèse et lui demande quelles mesures 
id prendre pour en éviter le retour. (N° 131.) 
— M. Georges Maurice demande à M. le ministre d’Elat chargé 
nfonnation comment une personne nommément visée ou suff- 
ent désignée dans une émission de Ja radiodiffusion française 
blenir le texte officiel de ladite émission. (Neo 132) 
— Discussion de la question orale avec débat suivante: 

Louis Gros demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
es économiques) s’il est dans ses intentions de renouveler le 
d'admission en franchise des conserves marocaines 
tériel du 13 septembre 1918 et décret du 4e juin 
pour la période du 1er juin 1950 au 31 mai 1951, un tel renou- 
uent ou augmentalion s'inscrivant dans le cadre d’une poli- 
de libéralion des échanges, alors qu'une réduction ou une sup- 
nil igent aurait pour conséquence une élévaiion du 
d'une denrée de première nécessité pour les consommateurs 
13 CON 
proposition de 
‘aie, après déclaration d'urgence, 


loi, adoptée par l'Assemblée 
tendant à accorder des faci- 
d'une rente, 
au litre 
1930. 


versé 
année 


d'un secours 
(Nos 


viager, 
286 el 319, 


allocation on 


n, relraiie, 
l sécurité sociale. 


ime de 






ourc'h, rapporteur.) 

— Discussion du prajet de loi, adopté par l’Assemblée naliona!e, 
isant le Président de Ja République à ralifier la convention entre 
souvernement francais el le gouvernement de la zone française 
‘uUpalion, en ce qui concerne le régime de sécurité sociale appli- 
aux travailieurs frontalier:, signée le 26 mars 1919. (Nos 268 et 
Abel-Durand, rapporteur.) 


— Diseussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


ilonale, tendant à réglementer j'emploi de certains produits d'ori- 


irotéger 
Paget, 


en vue de 
— M. Alfred 


Végélale dans les boissons non alcooliques, 
{Nos 173 et 921. année 1950. 
ei n° 


année 1950. — Avis de Ja commission du 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 
ouverts au mini 
des postes 
Rennes : 
concourg 


Des concours sur ttires et sur épreuves seront 
tère de l’agriculture pour recrutement de titulaires 
ci-après désignés à l’école nationale d'ag'icullure de 

Maître de conférences d’agricullure le 21 seplembre 1950 
déjà annoncé au Journal officiel). 


Chef de travaux de Zooterhnie le 26 septembre 1930 (coriéours 
déja annoncé au Journal ofJiciel) 
Chef de travaux de génie rural et ma-hinisme agricole le G octobre 


&u Journal officiel). 


4950 (conconrs déjà annoncé 

Tous renseignements concernant l'organ#salion de ces concours 
seront fournis sur demande adressée soit à l'école nationale d'agri- 
cullure de Rennes, soit au ministère de l'agriculture (sous-direction 
de l’enscignement, {er bure au), 78, rue de Varenne, Paris, où les 
candidatures seront reçues jusqu au douzième jour précédant la date 


d'ouverture de chaque concours 





Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture d'Alger, 


Les emplois ci-après sont varants à l'école nationale d'agriculture 


d'Alger, et seront mis au concours dans le dernier trimestre de 
l’année 1950: 

Maîtres de conférences: d'économie rurale, de zoologie, de 
zootechnie. 

Chefs de travaux: d'agrologie, de génie rural, de zoologie et ento- 
mologie agricoles. 

Assistants: d’agrologie, de technologie. 

Ingénieur des services es faisant fonction d'assistant pour 


la viticuiture. 

Les traitements attachés à ces emplois sont ceux prévus pour les 
emplois similaires des écoies nationales d'agriculture métropoli- 
taines, majorés de l'indemnité algérienne de 33 p. 100. 

Tous renseignements concernant l'organikation de ces concours 


eurement — seront 
l'insüitut agricole 


— dont les dates d'ouverture seront fixées ultér! 
fournis sur demande adreæte au directeur de 
d'Algérie à Maison-Carrée (Alger). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, 


directeur des Journaux officiels, 


Piznre CASSAGNEAU, 
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| ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉFARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE MATIONALE DE L'ENERCIE 


Danecrion NÉTALI 1, AGE T PARIS 
Di EMENT DES TIIHFS: 68, RUE pu FAUBOURG-Saixt-Hononé, PARIS 
OBLIGATIONS DE 2000 F 4 0/0 1942 
DE La 


Société du Grant-Doron. 


5 ! 1 V0 de 2,000 F {émission 1942) de la 
Société du Grand-Doron € lauidaltion par suile de sa nationalisation 
(loi du 5 avril 1946 et décret d'application du ?1 mai 1946), sont 
informés que celle dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, a procédé par voie de ra Bourse à son 
amortissement du 1 et 1950, Eu conséquence, il me sera pas 
effecius de tirage au sort. 


hats en 


»1 
” jt] 
pu 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant 








LTABEISSEMENTS POLIET ET CHAUSSOX 
CAPITAL DE 1.121 MILLIONS DE FMANCS 
VAIMY, PARIS 


. C.: Seine ne 46319, 


SOCIÉTÉ ANONYME AL 


StGEe SOGAL: 125, QUAI PI 


Obligations 3 9/4 0/0 1945. 


Cinquième amortissement (année 1950). 


Usant de la faculté qu'its s'éta‘ent mservée au moment de l'émis- 
sion &e l'emprunt, les établissements Polet et Chausson ont pra 
cédé au rachat en Bourse de la totalité de la cinquième annuité 
prévu 1 labeau d'amortissen 

En « juet aucun tirage 1 en 1950 

Les | amortssements ont été effectués par voile de 
racha en Bo { 

I Cou 4 € 14 istrali nn. 








SOCIETE SABLAISE DES EAUX 


OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.200.000 F, 
SIEGE SOCIAL : 


23, RUE ERNEST-DELVAUT, LES SAFLES-D'OLONNE (Vendée) 


tegistre du commerce: les £Sables-d Olonne n° 4%. 


Obligations de 2000 F 4 1/2 0/0 juillet 1942. 


Huitième amortissement. 








+ Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, lors de l'émission, la 
Société sablaise des eaux a procédé au rachat en Bourse des 75 @b!li- 
gations 4 1/2 0/0 juillet 1942, formant la totalité des obligations à 
| œmeortir au 1% juillet 19%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs sont actuelle- 
ment remboursées. 





ne, 
_ 5 





L'URBAINE-CAPITALISATION 
Societé anonyme de cap talisation, 
Eutreprec privée régie par le décret-loi du 14 juin 193 
FRANCS ENTIÈREMENT 
PARIS (9%) 


CaPITAL SOCIAL: SD MILLIONS DE VERSÉS 
SIEGE SOCIAL: 24, RUE LE PELLETIER, 
R. C.: Seine no 52354, 





Parts bénéficiaires (:oi du 25 avril 1946), 
Liste des 655 parts hénéficiaires sorties au tirage du 9 mai 1950 
ei remboursables à 4.575 F le 1° juiliet 1950 au siège de la société, 
2,624 à 3.235 inclus (5 série). 


— 








UNIOX d'ALIMENTATION de FRANCHE-COMITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.190.000 F 
SIÈGR SOCIAL: 11, RUE D'ALSACE, A BESANCON 


R. C.: Besançon no 5173. 


Usant de La faculté qu'elle s'est réservée lors de l'£mission, la 
societé a procedé au rachat en Bonrse de 45 obligations 4 4/2 0,9 
1942, dont l'amo:tissemment éla t prévu pour le 30 juin 1%5% 

En conséquence, :1 n'a pas élé etlectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ayaut élé effectués par rachat en 
Bourse, il n'existe pas d'obligations en <circu!:alion restant à rem- 
bourser. 








Société Bonchill et Canon Legrand réuis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000 F 
SiècE SOCIAL : 27, RUE DU TRAVAIL-PROLONGÉE, A RAISMES (Non) 


Obligations & 0/0 1945 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, lt 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant ! 
à amortir au 47 août 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les nmortissements des années 1916 à 1949 ont été couver!s pi 
rachais en Bourse, 


st 
nn” | 








SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 631,100.000 F 
StÈGE SOCIAL: 99, BOULEVARD PES BELGES, à LYON 
R. C.: Lyon ne 4241 B 


———_——— 


Obligations 6 1/2 ON de 40.000 F (émission 1949). 








Premier amortissement du 17 mai 1950. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1949 sont informés que 
société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée, lors de l'ém ssi0!s 
a racheté en Bourse Ja quantité de titres nécessaires au premier 
amortissement. : _ 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1%*. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 juin 1949.) 





























} 

LA 
dans 
sCrün 


Cid: 


2 } 
Comm 
à Gix-} 








eus 





JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








D'ADJUDICATIONS 





VILLE DE LIGNY-EN-BARROIS 





Construction d'un groupe scolaire. 


AVES D'ADJUDICATION SUR RABAIS 





di 19 juin 19%0, à onze heures, il sera procédé en séance 
par Le maire de Ligny-n-Barrois, dans les formes régle- 


_à l’adjudication au rabais sur soumission Cachetée des 
jvants : 





xs 
F — TÉT'ISeRMERBE TOSCOUNETIE ss soscocssssstss 21.029.018 F 
: — Üharpente, COUVErIUTE ,,...scscssssesessoorese 2.147.620 
= on PRE dia vante es NS MST Es Use 1.215.619 
F — Menuiserie, quincaillerie ssssssssssssesssssss 2.429.290 
o ht. — SEFFUPETIS sons. sos lances entessnencihes sus) ‘CCR 
Ge lot. — Zinguerie, sanitaire ....sssssesonsrossscsossss 3.192.423 
r EléchricHé, .......sossonccsoscosensassanceseue ee 975.000 
ge ht, Peinture, vitrerie .......... PART RENNES 
nenccignements à la mairie de Ligny-en-Barrois et au <abinet de 
lé tecte de la ville, M. Juleau, architecte D. P. L. G., 18, quai 
d np-e-Mars, à Bar-le-Duc. 





Préfecture du Morbihan. 





PONTS FT CHAUSSÉES 


PORT D'ETEL 





Construction d'un terre-plein et d'un apnontement. 


ADJUDICATION RESTREINTE 
A VANNES, en l'hôlel de la pré/eclure, 





A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séante 
publique, par le préfet du Morbihan, assisté des autres membres 
üu bureau d'adjudication et en présente de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du département, dans les forines réglementaires, 
à Jadiudication, sur soumission cachelée, des travaux d’ag'andis- 
sement du port d'Etel, comprenant 
La construelion d’un appontement en béton armé, fondé eur pieux, 
de 1» inèlres de largeur et 185 m. 68 de longueur, parlant de l’ex- 
irémilé Nord du môle actuel et faisant avec cet ouvrage un angle 
de 70 % vers le chenal; 

la construction d'un mur de quai reliant lexémité Nord du 
môle actuel au rivage, et le comblement du pertuis existant entre 
ancien môle et le terre-plein actuel; 

Le remblaiement de l’ancien port en arrière de ce mur de quai. 

Montant du cautionnement définitif (1/10 environ des lravaux à 
800.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'admi- 
pistralion quant aux quantités et complété par les soumissionnaires 
aux prix unitaires. 


| t 


Lentreprrse) : 





Conditions principales de l'adjudication. 


L — Demandes d'admission. 


Le: demandes d'admission, accornpagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
sont adressées à M. de Brun, ingénieur en chef des ponts el 
chaussées à Vannes, 8, rue du Commerce, où elles devront lui par- 

avant le 27 mai 19%, à éeize heures, lerme de rigueur. Les 

&mandes qui parviendront à l'ingénieur en chef poslérieurement 
à l'expiralion de ce délai ne seront pas admises. 


venir 
VC 


11, — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrèlée par le bu- 
là d'adjudication. Aucun concument ne pourra êlre écarté sans 
ivoir été appelé à présenter ses observalions devant <e bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudicalion seront avi- 
ses uliérieurement et directement, par lelwe recommandée, de la 
aile de l’adjudication. ; 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
Voyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 

Il. — Communications des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Le: pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés, 

j° Dans kes bureaux de la préfecture (4e division), de dix heures 
à douze heures el de quatorze heures à seize heures, sauf Je samedi 
aprèz-midi ; ù 

2 Dans les bureaux de M. Bertin, ingénieur ordinaire, &, rue du 
Cornmerce, à Vannes, de neuf heures à midi et de quatorze heures 


à dix-huit heures, sauf le samedi après-midi. 





Un 1 tinine mn t na et de l'entreprise, la des- 

{ lon des travaux, à npanne ae og ts es sommaires ndi- 

t te céntral des travaux et le: | s d'ensemble 

l X « IZPS, © À 4 ét! aux per- 

ë SN es s Q en nt | (4 je émieur en chef. 
I LE le % ] 

Le et du M han, 
Q ! 











Préfecture de la Seine-Intérieure. 


COMMINE D'ELREI F 


Fourniture et pose de canalisations d'eau et de gaz. 


ADIJUDICATION AU RABAIS 


Le 8 juin 190, à qualarze heure trente, Il <era procédé à la pr& 


feciture (salle des audiences du eil de pr'fecture) à l'adjudi- 
Callon, au PaD31s, Sur Soumission Ccachetée, des lravaux ci-dessous 


indiqués : 
du 


Montant cautionnement provisoire, 200,000 EF. 


Mouiant du cautionnement définilif, 3%1,600 
Ces travaux sont évalués comme suil: 
1° Réseau d'eau. — Fournitures et travaux à l’entreprise. 7.806.960 PF. 
OT D RE secs tre core sceeusioconetnés a 793.040 
ÿ 2" CREER PRES ROSE PRE ERNEST 8.600.000 F. 
2° Réseau de gaz, — Fournitures et travaux à l'entreprise. 5.976.969 F. 
DONS 0 PAR una cvosdnos ans eneast sde sue 373.040 
RO Lier arr adsuen es tan 3.900.000 F. 
Total général: 12.950.000 F. 

Les pièces qui doivent être soumises an visa de l'ingénieur en 
Chef des ponis et chauseées, %, boulevard des Belges, à Rouen 
(service C. 40) devront li parvenir avant le 27 mai 1%. Elles seront 
reinises au déposänt, contre décharge, cinq jours qu moins avant 


cclui de l'adjydication. 


Les pièce; du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tons les jours, non fériés, le samedi après-midi exrepié, de neuf 
heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sepl heures, 
dans les bureaux de: 

La préfecture (2e division, 2e bureau), 29, rue de Fontenclie, à 
RGuen ; 

De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chau:&es ‘ser- 


vice C. 401, 25, boulevard des Belges À Rour 

De M. Parfait, ingénieur d'arrondissement, 25 
din, à Rouen. 

Les soumissions seront adressées Soit au préfet de la Seine-infs- 
rieure, à Rouen (2 division, ?e bureau), soil à M. Prempain, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, à Rouen (service €. 40). 

Le délai pour la 1 exnirera le 


f des } omminandiées 
6 juin 1%:0, à seize heures, ‘erme de rigueur; passé ce délai, elles 
ne seront »as admises, 


Stanislas-Girar- 


éce] lon ee re 








Préfecture de la Seine-inférieure. 


M. R. U. — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


COMMUNE DE BLEVILLE 


Assainissement du périmètre de reconstruction, 


Construction du collecteur de Biéville (17 et 2° let). 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Adjudication restreinte, sur offres de prix, dans les formes régle 
mentaires, sur soumission rachetée, des travaux de consirurfion du 
collecteur de Bléville, en deux lois, pour assaini-sement du péri- 


mètre de reconstruc!ion de B'éville, 


Cautionnement provisoire: néant. 

Cautionnement définitif: 4er lot, 600.600 F; 2e Jat, G0.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un delail estimatif préparé par Fad- 
ministration quant aux quantités et cornplété par les sourmission- 
uaires quant aux prix unilaires. 

Les pièces d'admission devront parvenir à l'ingénieur en che! des 
ponts et chaussées, 25, boulevard des Belges. à Rouen, servire GC #, 
avant le 272 mai 1954, à seize heures, terme de rgueur. La liste des 
personnes adinises à concourir sera arrêlée par le burcau d'adjudi- 
calon. 
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Les pièces du projet seront comimuniquées aux entrepreneurs tous 
les jou nn fériés, lé sainedi aprés-imiui exCep'é, dans les burcaux 
d: 

1° La préfectu 2e disis.@n, ?° bureau, %9, rue de Fontenelle, à 
Rouen, de 1: { | res à dou7e hcures e: de qualorze heures à dix- 
sent 

20 De M Prempain, ing] 4 chef d por haussées, 
(serx C 40), 2, Do L l à Rouen, d ‘uf heurcs à 
d e heur el de quatorze « \ x-sept leur 

» M. Hu l i l'art ein du Havre, cours de la Répu- 
h { { t rt 1 où ures et di ir 1Z heurvs 
d 

59 M, Be il] 4 LP. 1 de la sullivision du Havre, rue 
] iav-Troui ne {0, au Havre, de 1? { heures à douze heures et de 
| e heur rente à dix-sept heures trente 

I ] unme sommaire résumant l'objel de l'ent Chris la des- 
Cf loft «lt l IX, accompagné qe Croquis, SeTA eNVOuVC aux 
entrepreneurs qui en seront la demande à l'ingénieur en chef, bou- 
Je ri d Belzwes, no 2:, à Rouen. 

Préfecture de 11 Seine-Inférieure. 
MR.U — PONIS ET CHAUSSÉES (VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS) 


COMMUNE D'ELBEUF 


Construction d'égoûts et d'un réseau téléphonique souterrain. 


ADJUDICATION RESTREINTE SUR RABAIS 


Adjudication restreinte, sur rabais, dans les formes régiemenlaires, 
sur soumission cachelce, des travaux ci-dessus liidiqués en un seul 


bi 


Cautionnement provisoire: néant 
million de francs. 
s à 


Ces travaux sont évalués comme suit: 


caulionnement Céfinitif: 1 


%0 200.00 F. 


Réseau d'assainissement... A 
CUSTOM À 5 OI RO OP RE PDT PE neue  22.UAN MX) » 
Montant tolal des travaux............ . 1.900.000 F. 

Les pièces d'a Iimission devront parvenir à l'ingénieur en chef des 

x bou'evard des e'res, à Rouen, avant le 


ponts el chaussées, 24, 
21 inai 19%, à seize heures, 
irrètée par le bureau d'adjudicalion. 


terme de rigueur. La liste des personnes 


adimises à concourir sera 

Le: pièces du proje ceron' communiquées aux cutrepreneurs tous 
les jours, non fériés, le samedi après-misi excepté, dans les bureaux 
de 


lo La préfecture, 2% division, 2° bureau, 29, rue de Fonlenelle, à 
Rouen, de neuf heures à douze heures, et de qualorze heures à 
dix-sept heures: 

9% M, Pretnpain. ingénieur en chef des ponis et chaussées (service 
C. 40), 22, boulevard des be'ges, à Rouen, de neuf heures à douze 
heures et de qualorze heures à dix-sept heures; 

%o M. Parfait, ingénieur d'arrondissement à Rouen, 95, rne Slani- 
Slas-Girardin, de neuf heure 
dix-sept heures. 

Un programme sommaire résumant l’objet de l'entreprise, la des- 
criplion des travaux, accompagné d'un plan, sera envoyé aux entre- 
it la demande à i'ingénieur en chef, 25, bou'e- 


»; à douze heures et de treize heures à 


preneurs qui en ferai 
vard des Le ges, à Roucn. 


Det NÉ: CARE 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


‘Décret du 16 août 1901.) 





49 avril 1950. Déclaration À la préfecture de Lille. Les Tréteaux de 
Flandre. ul: se reunir, s'entr'aider; propagation de l’art dramatique 
(ouvr:ges classiques et modernes); collaboralion avec les œuvres de 
bienfaisance, sans distinction de confession. Siège social: pavillon 
des Ains de Lille, place du Général-de-Gaulle, Lille. 








20 avril 1930. Péc'aration à la sous-préfecture de Clamecy. Cours 
ménager familial et rural de Saint-Léonard-de-Corbigny. Bul: orga- 
niser par us les moyens appropriés le fonclionnement d'un cours 
d'enseignement ménager familial et rural à l'institulion Saint-Léo- 
nard: recruter + personnel nécessaire; acquérir ou louer les im- 
meules nécessares el organiser les manifestations susceptibles 
d'apporter un élment éducatif, Siège social: institution Saint-Léo- 


hard, Co:bhigny. 








Bul: resserrer les liens qui unissent la famille à l'école. Siège 


sociai. école maternelle de Trets. 





90 avril 4950, Déclaration à la préfecture du Tarn. Association locale 


des aides familiates rurales de Blaye-les-Mines. But: aider matériel- 
lement et moralement les aides familiales qui se consacrent au ser- 


vice des familles. Siège social: mairie de Blaye-les-Mines, 





— 


21 avril 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Bernay. Fédeé:aiion 





normande de tir à l'arc. Bull: pratique du tir à l'arc el groun h 
des socittés d'arc normardes, Siège sucial: chez M. Roger Touviars 
le Fawri!. 7 " 
21 avul 5950, heciarction à la sous-préfecture de Beaune. La < r 
féruitaine à éducation physique Alalante change son titre et d ” 
Sociéte féminine Atalante. siège social: école de filles, à Nuil 
Georges 





21 avril 1950, Declaration à Ja sous-préfecture de Sainl-Que 
Groupement amical des reiraités du commerce et de l'industrie de 
l'Aisne. bul: resserre; les relations et les liens de coniralerniié entra 
lcs aneimbres; apporter une uide aux relrailés du commerce « , 
l'industrie se trouvant malades où dans une situalion difficile. suce 
social: 11, rue Süint-Jicques, Saint-Quentin, à 


21 svail 1950. Déciaration à la sous-préiecture de Saint-Gauden: 
Ulympique de Beauchaiot. Bul: pralijue des exercices phisiques et 
eu parlicüler, du tuviball association. siège social: imairie de ke 
CHAUEL. 

et aviil 1950. béclaralion à la préfecture du Cher. Associaton des 
proprietaires des villages des Tnébauits et Chanay. ul: proie, 
du gibier €l répression du braconuage, Siège social: chez M. pas 
(Andre), aux Thébaulls, Conmuiune ue Meneltou-Salou. 


deloup 


24 avril 1950. Déclaralion à la préfecture du Gers. La Diane lasséran. 
naiss. But: inlerdichion à tous chasseurs élrangers de lacces des 
terrains ue Chasse de la sociélé La Diane iassérannaise, Siège social: 
luauiris de Lassétun. 





22 avril 1500. Déclaralion à Ia préfeclure de Carcasonne. Association 
anciennes eleves institution jeunes filies Sainte-Germaine. ul: ;:.. 
serrer des liens d'amilié enire anciennes élèves. siège social: inslilu- 
Uon Sainc-Geriuiine, à Linoux, 





9 avril 1940. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. La Boulç 


joyeuse Ge Chazey. bul: pratique du sport boules, organisalion de 
cotnpédtions et éducation spoilie des juuncs boulistes. sit; 


et SULIdI; 


luaitie de ChiaZe;-sur-Aini, 





22 avril 1990, Béciaration à la sous-préfecture de suint-Uiner. Amicale 
régionale ues anciens combaiianis d'indochine. Hull: faie reviie 
l'ancichie Camaraderie qui nous auanail en Indochine; venir en 
aide aux imeitnbres participants recontius nécessileux, pitge su 


o1, uvenuc £rhest Rausou, à Ardres, 


e 
di, 





22 aviil 1950. Déclaration à la préfeciure ue police, Comiie interna- 
tional te delense de la Civilisasson chrétienne. Hul: éludier les eie- 
ments conusulutiis de la civilisalion occidentale d'esseñce chrélierne 
el les iG\cns propres à les développer où à les défendre; rechercher 
les condibons dans jesquelles la morue el les lradilions chrélicnnes 
peuvent jacililer l'entente internalonale el nationale, Siège social: 
lu ler, avenue Bousquet, Paris, 
23 avril 190, Déclaration à la préfecture de Belfort. Association tou. 
ristique et sportive de Lepuix-belle. Bui: developpement du louristue 
el du sport. siège Social: inairie de Lepuix-Pelle. 

23 avril 1990, Déclaralion à la préfeclure de la Haute-Loire, AsSsocia- 
tion d'éducation populaire de l’école paroissiale de Cliomelix, l;!; 


0 1m 


el furmalon sociale et religieuse. Siège souci 














œuvres scolaires 
écule libre de Choine:x. 

24 avril 1950, Déclaration à la préleclure d'Oran, Société des eieves 
et anciennes élèves de l'ecole ue filies Edgar-Quinet. Lul: pere 
aux anciennes élèves de rester en cunlact avec l'école; continuer 
leur culture grâce à des réunions, des fcles, des voyages, des séances 
cinémalograpuiques, Siège suc.al: école de dilles Édgar-Quinet, 
Oran. UN 
24 avril 1900, Léclaralion à la Sous-préleclu'e de Béthune. Les 
Dépiumés, Bul: :porl du jave.ot, Siège social: rue E.-Cotnbes, à 




















de la Station d’'Hauteville pour la transiuSion Sanguime. bul. d'\e- 
loppeinent, dans la station sanaloriale d'IHauteviile, de l'usage Lhéra- 
peulique au Ssang humain sous ses dificrentes formes; Constitution 
de l'organisme appelé à faciliter l’approvisionnerment et la distriou 
tion du sang pour les malades de la slalion Siège social: sanit- 
riuin d'Angeville, à Hauleville-Lompnes. 
%5 avril 1950, Déclaration à la préfecture de Beauvais. Société hip 
pique rurale de Méru et de la région. Bul: développer la iracuvn 
hippomobile; faire renaître dans les milieux ruraux le goût de 
l'équitation; foimer des cavaiers et des conducteurs. Siëge socld! 
mairie de Méru. 

EE 
Déclaration à la préfecture de Seine-elt-Uise. La Reine 
propager le jeu des échecs, siège social: hôtel de vin, 








26 avr 19%. 
Blanche, Bu! : 
Achères. 2 SR 
4% avril 1930, Déclaration à la p'éféclure de la Guadeloupe. À 
ciation départementale des contribuables de la Guadeloupe !:°: 101 
de Basse-Terre) But: défendre les contribuables, dans le cadre de 
son activité, par tous les moyens iégaux, Siège social: 42, rue de ‘3 
République, Basse-Terre. 

27 avril 1950. Déclaralion à la sous-préfecture d’Avesnes. Associ# 
tion amicale des anciens élèves du collège du Quesnoy. kut: en” 
tenir et resserrer entre anciens condisciples, par des réunions per: 
diques, les liens de camaraderie; encourager je travail des élèves, 
faciliter, par des subventions, l'accès au collège et la poursuite de! 
études. Siège social: collège du Quesnoy, 12, rue Victor-Huso. 1e 


Quesnoy. 
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«= avril 1950. Déclaration à la sous-@réfecture de Chalon-sur Saons 

1: Jeanne-d'Arc de A mg te pe Bul: éducation physique, 

£s que el Sporis. e social: place Roger-Saleugro, Mont 

{ es-Mines 

er A 190. Déclaration à la sous-préf ire de bar r-Aul 

La Truiie saumoné£, Bul: jutle rontre mirage et 1 Hution 
ee rires, repeuplement, Siége eocla marie de Vi 

des \ 

L 6, LUE ne 7 À Le de 





o avri V0. Déclaration à la ypréleciure <e L val Ami cale des 
anciens étèves de l'école normale & instituteurs de Laval. ba 
4 

1 


défendre l'école normale. Situe Ou: ÉCcoie 








S pr motions, 

d'instüituteurs de Laval. 
c rit 100. Déclaration à la sous-préfecture du Elan Societé bou 
lis te de Martizay. But: pralique du jeu le boules Siège : ja! : sülle 
(; Marlizay. 
& an UN. Déclaration à la préfecture de la Sarihe, Bañlt-Trap- 


Ciub. but: entrainement de tir aux armes de cliaése, Sièse social: 
hez M. Delclée-Desloges, 03, rue Prémartne, le Maps. 





Déclaration à la sons-pré ifecture de Villefranche. 6ou 


8 avril 190. 
aider les écoles laïques par 


œ= écotes laïques de Taponas. fui: 





d ibventions et achat de matériel siège sucial: école publique 
de Tijmnas. 

w avril 1950, Déc lion à Ja greéleclure du Rhône. Union des 
associattôns familiales ps quaftier de la Part-Dieu. Bul: grouper les 
d «es assariations familiales existant sur ke quai lier Part-Dieu 
en vue de la défense des droits et intéréts matériels et rüusraux des 
membres adhérents, Siège social: 224, rue Duguescdin, Lyon. 





% ot 46. Déclaration à la gréfecture de police, La Protection 
de ta gp seule. Bul: protection par tous les moyeñs de la 





f ‘ ule el, par extension, de la fernrne üyanl besoin d'ade. 
Sege social: 52? rue de Lisbonne, à Par:s. 

æ avril 1950, Déc! aration à la pré ecture du ne Calais. Entente 
athlétique arragecise. But: par [a pralique des croices physiques, 


cn entre <es membres des liens de bonne pre TR Sicge 
é calé Arthur, place du Théâtre, Arras. 





f 


o8 avril 1950. Déciaralion à la sous-préfeciure de Péronge. Tennis 
du stade d'Albert. But: pralique du lrennis, Siège social: hôte] de 
l #1 d'Anglelerre, rme Larmarck, Albe À 





28 avril to © Déclaration à la sous-pi été clure de Chät Société 
des fêtes de l'Argoat. Hut: organisation des fêies <1 des 
° es Cyciistes et hippiquer. Siège social: mairie ouai. 

. 50, Déclaration à la préfecture d'Arras. Entente ssortive 
Etaing Dury- -Sailhy. “But: foûthail. Siège social: café ive Dum 

l \nna), Etaing, par Bd en-Artois. 

29 avril 150. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Landeltes. But: subvenir aux frais de la com 
l e: ascurer un sérvice social pour les membres de la campagne. 
Sière sOcial mairie de Landelies 

! ril 1950, Béclaration à la' sous-préfecture de | Dax. ee srqer 
d'education populaire de Saint-Vincent-de- Tyrosse. But: soutenir et 


dai ns les locaux occupés 
t<de-Tyrosse. 


siege Si ial: 


r re primaire lhre. 
Sü! at Va 


rh CI : 
par Miles Bédora et Cazenave, à 
] l 1950 Déclaration à la sous ture de Confulens, Associa- 
lion des Chasscurs de Pressignac. But : mise en commun des dits 
destruction des animaux nuisibles, répression du bra- 
rmai:ie de Pressignac 








ot L ds isse, 
connaige, conservation du gibier. Siège social: 
“ ornai 1950, Déclaration à la sous-préfeciure de Saint-Orner. Asso- 
ciation des anciens combattants de la —- de Fiéchin. Bal: 
groupement des anciens combattants et mobilisés des deux guerres 
de la commime, Siège social: mairie de Filéchin. 

1950, Déclaration À a SOUE-ATÉ ferture de Clamecy. Société 
répression dun braconnage et pro- 
Lacroix (Maurice), Corvol 














+ iui 


tlitale Le Griffon corvollois. Rut: 
eclon du gibier, Siège social: chez M. 
l'Orgueilleux, 





Les Compa- 


2 mai 1950, Déclaralion à la préle: de a Girs nde. 








Erons La scène. Bu!: éducation “masies “le et artistique de ja 
Junesse, Siège social: 17, place Ferdinand-Buisson, Bordeaux 
< Ina 1950, Déclaration à la sous-préfecture d'Aubuss0n. Association 


pronriétaires de Faux et la Villedieu. 
destruction 
Siège social: 


ds chasseurs, rs et 

But . reproduction du gibier, répression du braconnage, 
des nuisibles, déleuse des propriiés el des récoltes. 
Inairie de Faux-a-Montagrre. 


CE 








21! 1950, Déclaralion à la sous-préfleclure de Verdun. Amicale de 
li jeunosse d'Eccuviez, But: organisation de soirées théâtrales et 
saliles. Siège social : salle Bror hon, Ecouviez, 
2 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Associa- 
tion de l'Aude des retraités preportionnels à l'ancienneté et de leurs 
veuves et des militaires de Carrière en activité. But: permettre à 
adhérents de se conterter pour étudier la défense de leurs 
lnicréls et resserrer les liens de camaraderie. Siège social: café du 
Urillon, boulevard Frédéric-Mistral, à Narbonne, 
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3 m AO. ] la SA fe « PB Société cet 
chassturs de Moi ane c-ts- Crempse. | { « 
{ 7 ” t fl £ { s t ce 
LI - 

i 
« 1 ( \ Amicale cvycto- 
tour e vannetaise. | t > Le 
s } ‘ À 
5 ynai :. 1 j Centraie de stlec- 
tion de scenarti. | Û er des s [l © 
hiili= SE s i 1 1 ‘ 


1hA1 1450, Décjarati à la © AS-43H € € Neuf ‘ 1 Cut 


des marcheurs de L'#ol-e-Crand, di « e la 
marche et à verrires Side ] n 
sident, M. Clément (Jean), Lifl é-Gra 

3 mai 14% Déclaration à la « S-pr« ft ire de Bonne Caisse 
d'enitr'aide du personnel ouvriers, employés, cadres et teshniciens 


de la société anonyme Les Travaux souterrains de la chute de Passy- 
Arve. But: aicé'iorer les conditions d'existence de fous les travail- 


eurs et, plus parii‘ulièreinent, di iX à qui les circon:'anres de 
la vie Hnposont des harues iron lourdes, Siège al intier dé 
ASS V-Arve, le Hi y CS 

J Ji (En, hé Jaratit 1 à Ja sous-préfecture « Ca-tre Boxing 
Avenir castrais. But: en urager la boxe et lédu 4} JiYsSique 
sous toutes lex forrues, en Vulgaiser W pratique et établir entre tons 
&s membres des tions ainivales. Sère so 1: 37, bonlevar du 
Crlleue Ca-tres, 


: t 


J mai 19 30, 1 larat 4 \ à là ecture de Le Association amicale 
ns euvrières d'£! cnrs de France et de 


Gaz pe France. Modi fr ins dans Ja rom burean et aux 
Staiuts et transfert du pe ial dn 1, avenue l erre-Grerier, à 
E l uit 1 26, e lu l'i 

? mai 190, Df ! \ ia pré re d'A on Club du Focher. 
But: réunir Îles cénieurs 61 tires euprienrs dt entreprises du 
canal de Donzère-Mon:ir n, der à se mieux connaître: orga- 
Jiiser dt S distraci - DT } à ou R | Bo! { 

4 mai 1 Dé ralion à 1 réte e de fArenot Oil mryigue de 
Tutiins-Fures. Lu! pratique du ket, Siège sorial: mai de Tul 
ins 

s ani 1950, [cl lion à la préf 1 l'Aluer. Ligue des uszsers 
Ée5 tra insports urbai us et sudurbaine d'Afcer. Hit: «he { ü 

«1 & loc wyrlg vrr} ñ t € t } 11 a 1) | } 

> [he { n UT} } Cr i 1 5 h ! L . Le r w Fr 
d'exis 15 boulevard Bogeuud, à Atrer 

4 Mai 1950, Déclaration à Ja préfectnre de MAron, Union des asso- 


ciations des victimes de guerre et anciens comhattants, prsonmiers 
À céportés du Service exploration indus “ riette tahac s et atiur tetes 








n de Mâcon But: recserr Pre s , terne Lire 
St ce Social: 50, route de Paris, MAcon 
a Mai 1930, Néclaration À la sous-préfert du H 0. Azerciation 
cépartementaie des auberges de la jeunesse de Seine-Inté rieure, 
put recronper 16S 1 cers di H herve £ ahati : 
prises en Chärge par la fédération et contril î 1 à ernenit 
des à ivilés Gducalives de l'sjisine. Ssiès i, ui D'ie- 
lines, 10 nevre. 
à nai 1930. Déclaration à la préfecture de M Cercle étudiant 
à ‘raperechément cutturel. But: relations cullur He sie M'A] : 
La Ros 1 lie, 9 avenue Thit rs, Marseil 
4 mai 14560 Déclaration à la préfecture de la Savoit Asscciatioa 
départementale de Savoie de la Fédération nationale des £&uborges 
de jeunesee. But: grouper es usagers de Savoie en vue «l'amiénager 
el de gérer les À. J. #1 de développer es activités édu'atives de 
l'ajisme., Siège social: Z, route de Bassens, Chamibé 
4 mai 199. PMclaralion à ln sous-préfechrre de Dunker! C'uh de 
Dunkerque et région maritime. Bul: del nire et promouvoir ks 
intérèts des femmes des carritres Giéralee, commen iakes et autrec. 
Siège social : SA:/ avenue dé ka Mer, Malo sai 
4 Mai 1950. Dé claralion à la préfecture de rca nne. Association 
sportive leucoise, But: pratique du basket bal site Cie café 


Cou.oin, Leur 





4 mai 40, Déciaration à la préfecture de ja Côt d'Or, Amicaie des 
rpeau du Comie entente PA groupemenis wijannas 6e 
muiiles, suis comhatlänts et eee des Ceux guerres, L'uit 











faire régner parmi Ses mermbr atmaraverie, 1 [R ! et Ja 
soikiarite, Siège social: calé des Dix 1 «4 Ducs, 1 

4 maj 1%, | Dé Garalion à ia sous-pi ture de I L'Hircudeile, 
Bal: entrainement «les pigeons va W'£ Sa) n d i 


Siêge sociai: café Denis, Grand'Rue, Este 





4 mai 1950 Déclaration à la prélecture de Srineet-Ui | Assaciat on 
fraternelie des Coteaux 44. F. C.). Eu l le « { 

(oleaux d'Ar 
et de prévoyance sous tou ICT HI l { 


4 


#0, aychue jénce mous out au, Argenteuil, 


fht@Ui ; Liu t ur, 











ns 
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es 5 ”.,, vu 
& tnai 19%, Déclarat à la ssus-préfeclure 4» Hergerac. Amicale 9 rnai 1950, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. tes 
sport ve Monostier-Saussignac. But: pratique £e l'athlétisme, du d'entr'aide des fonctionnaires du ministère de l'intérieur las 
basket-ball +1 du jeu ae boules Siège social: mairie de Monestier. ration havraise)., But: organiser des féles et recevoir des qui . 
- - — — —-— —. — — monlant de ceux-ci étant destin à offrir des jouets el des frian iso 
5 mai 190, 1! lat tion à 7 sous-préfectur. du Hav: Le Centre aux enfants des fonctionnaires lors d'une fète annuelle dont La date 
laiy li ii s de jeunesse e du re;ais change son titre et sera aussi proche que possible dn 25 décembre de chaque année 
der Centre 1äique 4 8 ‘Suherise de la jeunesse. >ièze social: Sièse social: commnissariat centrai de poiice, 22, place Blaise-Pa: 
4,1 jes Orphelines, le Havre, le Havre 

5 pou 1450, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Troupe 9 mai 1950. Déc:ar ation à la sous-préfecture de Montargis. Associa. 
Louis-Cuillotte, 1:11! o‘urer g3ux halrants de la rég' on de Ja tion de chasse et pêche de Caubert. But: amélioration de a cha 
Mancie l'uccasion de üistructions saines; développer parmi eux le protection et repeuplement qu gib'er, protection des récolle t 
goût ur que el jouer pour les œuvres, Siège social: chez M. Guil- exercice du droit de chasse et pêche sur le domaine de Caubert. 
lotte, 4, sue Groult, Cherbourg Siège sccial: pavillon de chasse du Meniilet, commune de Grise 

— - Fr _ — su nes —— 
5 pui 1430, D li la préf clure de l'Aube. Sociéte de chasse, 9 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Ch ätelle ralull. Amicale 


bois communaux de Praslin Pargues, propriétés Monin, Bul: soulien 


d { i répre-Sion du braconnags, r pi eiment 
et Ju gibier, Siège social: <alé Hugerot, Balnot-la- 
LI Ç 

S fn LH) Déclaration à la sous-préfecture d'Aix« Proven La 
Bo uie des eg Bul: développer le sport da Hi boule, Siège social: 
21! 1 &\ lre-[ine, Aix-en-Provence. 

5 mai 19 Décla \ À la sous-préfecture de Mor Etoite 
Sporive noCéenne., |! praliquer les Sports et les exercices physi- 
TEE enir entr es anemmbr s actifs des relalions d'amilié et 
de ! ë cam = il: taairie de No'é. 

5 al A, Péclirifion À la préfecture de police. Amicale des fonc- 
tionnaires et re'railés radicaux et rad caux socialistes du ministère 
des fnances et c'es affaires mn But: défense des intérêts 
pa té < oran ié Ses cmbres. Siège sucial: 1, place de 
Valois, Par 

F5, mai 19% éclat on à la Sous P réfecture de al nbouil!:t Amicale 
des anciens prisonn ers de guerre de Limours et environs. Bu! : 
défendre les intérêts matériels ét moraux de ses membres. siège 
social: maurie de Lianours. 

5 mai 14%), Déclaration À la préfecture de paire, L'association 
Agoudath Israël u-f#s 11 sitse social du D, ivonue de l'Opéra, 
au 53,1 du Temple, Paris 





Foyer rural 


s-préfecture de pr ide 
rura’e; 


questions intéressant a vie 


6 mai 190, Déclarato ù la 
de Saillagouse, hui: élulier les 


orsauisation d'activité, éducatives et artistiques: faciliter l'éduca- 
Uon physique et sporlive; organs r les loisirs de toute la cobectivité ; 
renforcer l'esprit de compréhension mutuelle el d'entr'aide, Siège 
sucial: école de Sailla joue, 

6 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture A'AlÀs Association spor- 
tive des mineurs d'Alès. Rol: di veloppemer it du sport amateur en 
géncral, sous toutes ses formes. Siège social: calé du Ben-Coin, 
2. faubou g de Rochebe:le, Alès. 





Montarsis, Comité 
publiques 
mairie de 


Sois préfecture de 


6 mai 1950, Déclaration 4 la 
organiser des fèles 


des fêtes de re re But : 


avec le conseil mani I] 'u autres sociétés. Siège social : 
Vieille: Ma )115 





sous-préfecture de Vichvr, Amicale 


sport boules, Sivge social: 


6 mar 1930 Déclaration à Ja 
boules espinacoise, il: pralique du 
mäirie 4'Espinasse-Vozelle, 





6 mai 190, Déc 'aralion À la préfe: 
familiaies de quartier de l'arrondissement de Lyon. Bul: 


ture du Rhône. Union des maisons 
créer, pro- 
d'accueil. 


mouvoir et gérer lules colonies de vacances, centres 

hôtels maternels et toutes réalisations ayant pour but de rendre 
service aux familles allocataires de la G. A. F. A. L. Siège social: 
26, place Tolozan, Lyon. 





R qui 1990 Déclaration à la préfecture du Rhône, Centre départe- 
‘mental des indépendants du Rhône. But: animer et coordonner jes 
éfflurts de tous les républicains soucieux de conserver leur totale 
liberté de vote et déendre ensemble le libéralisme politique et éco- 
homique, Siège social: 16, rue de l'Annonciade, Lyon. 

8 mai 1950. Déclaration À Ia sous-préfecture de 
Fourchette. Bail: organiser des sorties champôtres, 
pôche, banquets. siege social: bar R« gent, place Orvès, 
9 mai 19%, Déclaration à la sous-pré étecture de Meaux L'Amicale 
cycliste indépendanie. Hil: encou ser la pratique du sport cycliste 
sous forme de cours et d'esrtins Siège social: har des Trois- 
Rois, ?, avenue du Général-Leclere, la Ferté-sous-Jouarre. 


9 mai 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Les Postiers 
de la Loire, amis du foyer P. T, T. But: développer, accroître et coor- 
donner les liens d'entr'aide SE e et financière entre ses memibres 
et protéger les orphelins des P. T. T, Siège social: hôtel des postes, 
4, rue Clarles-de-Gaulle, — AS, 


Déclaration à la préfecture des Côtes du-Nord. Rosaria- 
pratique des exercices physiques, des Sports en géné- 
chez M. Godard, président, les Rosaires, Plérin. 


ration À la préfecture des Hanutes- Pyrénées. Les 
maintien et élevage de la famille des 
Siège social: chez M. le docteur 





Toulon, La Fine 
parties de boules, 
Tou:on. 




















9 mai 19%. 
Sports. Eu! : 


ral. Siège social: 


aa ER. 2e 
9 mai 1950, Déc 
Amis de Clairtontaine. But: 
Lbraques français de Clairfontaine. 
Castets, villa Clairfonlaine, Galan, 








des anciens élèves de Vaux-sur-Vienne. But: déve oppement et 
Uen de lécole laïque. Siège social: école de Vaux-sur-Vienne. 





9 mar 190, Déclaration à la sous-préfecture des Deux-Sèvres. Syn. 
dicat des chasseurs et propriétaires de a de Bressuire, 
But. mise en commun du droit de chasse, conservation du git 

n? chez le président, M. P. Le Guigniec, 3, piace Notre. 
Latm?, Bressuire, 


eee souci 


9 mai 1450. Déclaration à la préfeclure de la Charente-Maritime, 
Association des ainés et amis de la Maison des enfants, ul: mir. 
uen des liens d'amitié, entr'aide entre tous ses membres, appui et 
Soutien de la Maison des enfauls, siège social: ia 


Maison des 
enfants, au Bois-Plage-en-Ré, 





19 mai 1930. Déclaration à la sous-préfecture J'Argelès Syndicat des 
chasseurs et proprietaires de la commune d'Arras. But: défense des 
pts agricoles et cynégétiques. siège social: chez M. Cazajous 
(Cléinent}, à Arrus-en-Lavedan. 


fo mai 1950, Déclaration à la préfecttre de la Sarthe, Compagnie dra- 
matique du Feu Follet. Bul: développement artistique et culiurel 
des jeunes, Siège social: chez M. l'ouiquen, &8, rue Robert-Garuier, 
lé Mans. 


10 mai 195%, Dé laration à la préfecture de Ja Gironde, Les Joyeux 
Lurons. Bul: grouper les jeunes, faciliter leurs loisirs; venir en 
aide aux enfants et üux vieux du quartier. Siège social: 197, rue 
Bonnac. 











Georges, 


iralion à la préfeclure de Ja Haute-Vienne, Société 
encouragement, amé.ioralion, 
demi-sung, Siègs 





10 mai 1950  Déci 
hippique du trotteur limousin. bul: 
déveloprement et vulgarisation de la race du 
social: hôlel d'Orléans, place Jourcan, Limoges, 
19 mai 1950. 

laique des anciens élèves d'Autignac. But: 
les œuvres postscolaires, sportives, arlistiques, 
social : école de garçons, Aulignac. 


Déclaration à la sous-préfecture de HBézier:. Amicale 
aider l'école, encourager 
éducatives. Siège 




















19 nai 190, Diclaralion à la préfecture de l'Hérault, Ciné-C'un 
lunellois, But: concourir à l'expan<ion de la cullure cinématozsra. 
er, 3 par t'organisation de projections et de conférences, Size 
1: café Glacier, boulevard Victor-Hugn, Lunel. 





la préfecture des Côtes-du-Nord, Véto. 
sport cycliste. Siège socia: 








11 mai 1950, 
Sport piaintelais. Bul: 
mairie de PI aintel. 


Déclaration à 
pratique du 


—————— 





11 mai 1930. Déclaralion à la préfecture des Prrénées-Orienta'es, 
Assuciation intercommuna'e de chas<e La Sarcelle. Bul: éfense de 
intérêts des chasseurs. Siège social: chez M. Georges Pla, à Sainie- 
Maäarie-la-Mer, 
Déclaration à la préfec 
(Elabiissernents 
siège 





Centre d'activité 
éducation phy- 
Bas-Trévois, à 


ture de l'Aube. 
Poron). But: 
social: rue des 





11 anai 1950, 
physique de Troyes 
sique, basket el athlétisme. 
Troyes. 





11 mai 1939, Déclaralion à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
sportive d'Aigues-Vives. But: développement de tous les sports. 
Siège social: école de garçons «'Aigues-Vives, 

préfeclure de Marseille. L'Ecuelle, 
bar Be:ol!, rue des Belles-Ecuelles, 








A1 mai 1930, 
but: spart plein air. 
Marseille, 


Déclaration à Ja 
Siège social: 


12 rai 1950, Déclaration À la préfecture de Tarbes, Amicale des 
anciens de la coloniale des Hautes-Pyrénées, But: cntr'aide, Syli- 
pathie et resserrement des iens de camaraderie entre ses membres 
et leurs familles. Siège social: café Riche, place de Verdun, Tarbes. 








12 mai 1950. Déclaration à la préfeciure de Toulouse. L'Association 
régionale des négociants distributeurs de levure de Ja Ike région 
change son titre en Chambre syndicale des négociants de levure 
de la région économique de Toulouse et modifie ses statuts, Sièse 
social: 11, rue Caraman, à Toulouse. 








13 mai 1950. Déclaration à la préfecture de Blois. Société de chasse 
Veuves-Monteaux. Modification aux statuts. But: protection de M 
chasse, Siège social: chez M. Dubier (Robert), Monteaux. 


Sms 





Paris. — Imprimerie des Journaux o/Jiciels, 31, quai Voltaire 





Arr 





